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mentale fixant le nouveau régime de la 
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N° 5:32, —_ LOI du 9 septembre 1941 ren- 
dant applicables à la Martinique, la Gua- 
dejoupe et la Réunion les dispositions 
des lois des 5 mars 1940 et 25 janvier 
1941 relatives au mariage sans comparu- 
tion personnelle des militaires et marins 
présents sous les drapeaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 4, — Les dispositions des lois des 
5 mars 1940 et 25 janvier 1941 sont décla- 
rées applicables à la Martinique, la Guade- 
loupe et la Réunion. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 9 septembre 1941, 

PIT, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le général d'armée, 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
G! HUNTZIGER. 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


N° 409, -— LOI du 17 septembre 1941 mo- 
difiant la loi du 23 juin 1941 portant 
création dans les territoires relevant du 
secrétariat d'Etat aux colonies d'une 
cour criminelle spéciale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4e, — L'article 4# de Ja Joi du 
23 juin 1941 portant création d’une cour 
criminelle spéciale dans les territoires re- 
levant du secrétariat d'Etat aux colonies 
est modifié comme suit: 

« Art. 1%, — Dans le haut commissariat 
de l'Afrique française, dans chacun des 


gouvernements généraux de Findochine ef 
de Madagascar et dans chaque colonie au. 
tonome relevant du secrétariat d'Etat ang 
colonies, il est institué une cour æriminella 
spéciale chargée de juger les personnes 
qui lui sont déférées par le haut commis. 
saire, le gouverneur général, le gouver. 
neur ou le chef du territoire... », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Les pouvoirs conférés par leg 
articles 2, 3, 4 et 9 de la loi du 23 juin 1%1 
au gouverneur général, au gouverneur ou 
au chef du territoire sont, en £e qui con- 
cerne le haut commissariat de l'Afrique 
française, dévolus au haut commissaire. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 septembre 1%. 

PH, PÉTAIN. 
ar le Maréchal de France, chef de !' Eat 
français: 
Le qarde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrélaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON, 


@ &- 


Loi rendant avplicables aux territoires relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies les dispo. 
sitions de la loi du 21 août 1941 portant 
mise sous séquestre des biens des associa. 
tions dissoutes, 


Rectificatif au Journal officiel du 48 septeme 
bre 1941: page 39, 3e colonne, lignes 16 et 
17, eu lieu de: « seront rendues applicables », 
lire: « sont rendues applicables ». 


Loi instituant la police d'Etat à Cherbourg et 
dans les communes de l'agglomération cher. 
bourgeoise, 


Rectificatif au Journal officiel du 14 sepleme 
bre 19%41: page 3990, {re colonne, 46e ligne, at 
Neu de: « pour l'exercice 1929, par leur: bud- 
gets respectifs », liré: « pour l'exercice 
1939... ». (Le reste sans changement.) 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 4007, — Décret du 17 septembre 1941 
chargeant de mission. 


Nous, Maréchal de France, chef de L'Etat 
français, 

Vu les lois des 13 août 1940 et 11 «où 
1941 relatives aux sociétés secrètes; 

Sur le rapport de l'amiral de la fo'te, 
ministre vice-président du conseil, du 
nistre secfétaire d'Etat à l'intérieur et du 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse. 


levant 
dispos 
ortant 


bre 1941 
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coût 
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Décrétons : 


Art, 4°, — M. Bernard Fay, administra- 
{eur général de la bibliothèque nationale, 
chargé de l'organisation du musée des 
sociétés secrètes et de la conservation des 
documents et objets saisis conformément 
à la loi du 13 août 1940, reçoit mission de 
rechercher, de réunir, de conserver et 
d'éditer tous les documents maçonniques 
en vue de l'application de Ja loi du 11 août 
1951. 


art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, le secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Le secrétaire d'Etat 
ÿ l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


— +- 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 


Les présentes listes ont été élablies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1920: à 
4910; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer pami ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis Jeur inscription su qui se trouvent dé- 
cédés. 

Les secrétariats d'Etat devront faire connaf- 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuels occupées par Jes fonclionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 


2 Grand Orient de France (suite). 


Parsons (Léon-Emile-Julien), 3°, publiciste, 14, 
iue Long-Pont, Neuilly-sur-Seine, L. Evolu- 
fon sociale (or. 1935). 

Parve (Gustave-Charles), 3°, chef de division 
honoraire, hôtel Moderne, Epinal (Vosges), 
L. Franchise et Solidarité (or. adjoint 1936). 

larvillers (Maurice), 18°, adminisirateur des 
colonies, Loché-sur-Indrois (Indre-et-Loire), 
L. Les Etudiants (vén. 1930 à 1935). 

Pascal (Darius-Paul), chef de bureau, préfec- 
ture, Draguignan (Var), L. L'Egalité (grand 
exp. 1923) (hon. 1936). 

Paccal (Edmond), 3°, professeur E. P. S. à 
Gap (Basses-Aipes), L. Les Amis des Hautes- 
Alpes (vén. 1926 à 1937). 

Pascal! (François-Emile), 18°, inspecteur du 
contrôle de l'Etat, 12, rue Paul-Saïn, Avi- 
snon (Vaucluse), Ch. Ea Sincère Union et 
Les Vrais Amis réunis (1932), L. La Sincère 
TT et Vrais Amis réunis (vén. 41922 à 
9934). 

Pascal (Joseph-Justin), 3%, instituteur, Pour- 
19907 (Var), L. Ecole de la Sagesse (vén. 

Pi:cal (Paul-Antoine-Eugène), négociant, place 
Notre-Dame, Villefranche-de-Rouergue (Avey- 
Ton}, L. Nouvelle Cordialité (1935). 

Pasquier (François), 18°, surveillant d'école 
des arts et métiers, 87, rue Bigot, Angers 


Pasquier (Jacques), rentier, Saint-Quention-la- 
Poterie (Aisne), L. L'Aurore Uzès (1 surv. 
4937) (vén. 1930). 

Pasquier (Léon-Marie-Joseph}), 3°, directeur de 
librairie 4 rue des Ecoles, Paris (5e) 
(Seine), L. Fraternité (vén. 1920 à 1925). 
asselaigues (Marcel), 33°, ingénieur, 50 bis, 
rue de Crimée, Paris, L. Ernest-Renan (hosp. 
1920 à 1922, {er surv, 1928-1929, délégué judi- 
ciaire 1931). 

Pastoulet (André), 18°, instituteur, R 
(Seine-Inférieure), Ch. "hémis 

Palard (Eugène), 306, S. P., 48, quai de Dogne- 
ville, Epinal (Vosges), Gh. Fraternité vos 
gienne. 

Paton (Etienne), directeur de firme cinéma- 
tographique, 54, boulevard d'Italie, le Vési- 
nel (Seine-et-Oise), L. Ecole mutuelle et 
Marcelin-Berthelot (or. 1931). 

Patouiet (André), 310, instituteur, 40, rue du 
32%, le Havre (Seine-Inférieure) et 40, rue 
de l'Abbaye, L. Emancipalion brayonne 
(vén. 1928), L Les 3 H. 3 

Patriarche (Léopold), 3, conducteur de tra- 
Vaux au gaz de Paris, 9, rue Bara, Mon- 
treuil-sous-Bois (Seine), L. Le Niveau social 
(vén. 4920 et 1921). 

Patrice (Louis), 18°, représentant de com- 


uelles 


merce, boulevard Exelmans, Paris (16°), 
L. La Parfaite Union. 
Patrice (Paul-François-Henri), 30°, pharma- 


cien, 9, rue Jean-Jaurëès, Vichy (Allier). C. 
Ph. Effort, Ch. Union et Solidarité (1921), 
Ch. Enfants de Gergovie (1924), L. Parfaite 
Union, L. La Cosmopolite (vén. 1930). 

Patricot (Ferdinand), 18°, : rchitecte géomètre, 
5, chemin des Sycomores, Bron (Rhône), L. 
Simplicité Constance (vén. 1926 à 19% et 
1932 à 1954). 

Patroni, L. Cadets de Gascogne, Auch (Gcrs) 
(trésorier 1936). 

Paturel (Pierre), 30, T. S. F., rue Augustin- 
Normand, Bleville (Seine-Inférieure), L. Les 
Deux Hémisphères (or. 1932, maîtr: de céré- 
monies 19533). 


Paturei (Pierre-Auguste), 300, commerçant, 
600 W 52 St. New-York (U. S. A.), L. Les 


3 li du Havre (garant d'amitié 1940). 

Paty (René-Augustin-Constant), directeur d'é- 
cole, 5, rue Emile-Zola, Saint-Ouen (Seine) 
et 4, villa Emile, à Clichy (en 1934), ancien 
chef du cabinet &u ministre de l'éducation 
nationale, L Etoile Polaire (secr. 1934 à 1196) 
(vénérable). 

Paublan (Jules-Jean-Louis), 180, publiciste, 
248, rue Sainte-Beuve, Boulosne-sur-Mer (Pas- 
de-Calais), Ch. Amitié, L. Amitié, 

Pauchet (Paul), receveur des postes, télégra- 
hes et téléphones, 139, avenue Jean-Jaurès, 
aris (19) (Seine), Ch. Picardie (gardien de 

la tour). 

Paul (Jean-Marcel}, 3°, artiste peintre, 19, rue 


Gabrielle, Paris (18e) (Seine), L. Art et 
Science (hosp. 22 octobre 1928). 
Paul (Louis), 18°, maire, instiluteur en re- 


traite, les Mées (Basses-Alpes), L. Fraternité 
provençale (vén. 1935). 

Paul (René), instituteur, le Molay (Calvados), 
L. Etoile des Deux Pôles (or. 1922). 

Paul (Vital-Casimir-Paul), voyageur de com- 
merce, Châteaunenf-Val-Saint-Donat (Basses- 
Alpes), L Fraternité provençale (vén., 1931). 

Paulet (Hippolyte-Victor), 30°, instituteur en 

retraite, Flassans (Var), L. La Réunion (hon 

22 mars 1920). 

Paulhan (Henri), 18°, industriel, 11, rue Jac- 

ques-Dranapard, Montpellier (Hérault), Ch. 

Les Vrais Fidèles, L. Les Vraie Fidèles. 

Paulin (Félix), 18°, voyageur de commerce, 

Saint-Sulpice (Tarn), L. La Foi maçonnique 

(fondateur 1912). 

Pauly (Pierre-Gaston), 30, directeur, école Ma- 

rengo, Toulouse (Haute-Garonne), L. Les 

Cœurs réunis (vén. 1926-1935), 

Paupy (Paul), 3, artiste yeintre, 9, avenue Di- 

derot, Saint-Maur-des-Fossés (Seine), L. Ac- 

tion socialiste (couvreur 1921 à 1923). 

Pauron (Henri), 3°, retraité postes, élégraphes 

et téléphones, 66, rue de la Baste, Vaux-le- 

Penil (Seine-et-Marne), L. Les Enfants d'Hi- 

ram (or. 1935-1936). 

Pautot (Louis-Henri), %°, ingénieur des tra- 

vaux publics de la ville Ce Paris, 17, avenue 

Pasteur, Paris (15°) (Seine), L. Evolution 

(or. 1932). 

Pautrat (Jules-Joseph-Gustave), 3°, journaliste, 

31, rue Chevert, Paris (7°) (Seine), L. Les 


Pautrot (Alexandre), 33°, propriétaire de l'hô- 
tel Français, 12, rue du Temple, Bordeaux 
(Gironde Ch, Espérance bordelaise, L, 


Française et les Neuf Sœurs réunies (vén. 
1921 à 1924), L. Espérance (m. cons. ordre 
1918). 

Paviot (Pierre-Hyacinthe), 31°, représentant, 
10, quai de Marne, Alfortville (Marne), Ch. 
Avenir, L. Aurore sociale (vén, 1991), L. Er- 


Payan (Joseph dit Paul , 18°, artiste lyrique 


le Val-Fleuri, chemin des Nobles, Cap-d'A “ 
tibes Alpes-Maritimes), Ch, ‘France déimo- 
cratique, L. Paix et Travail. 

Payebien (Auguste), 18°, ingénieur électricien, 
1, place Penon, Lyon (Rhône), L. Les Amis 
des Homimes, L. Les Arts réunis. 


Payebien (Bern 
relrailé, 9, 


il-François), 30°, instituteur 

rue Lafoy, Mâcon (Saône-et- 
Loire), Ch. Vallée de Lyon. 

Payen (Aur.), avocat à la cour, 11, rue Théo- 
dore-de-Banville, Paris (17%) (Scine), L. Re- 
haissance (or. 1932), 

Payrau (Jules-Jean), 3°, comptable, avenue de 

Isle, Saint4audens (Haute-Garonne 
Les Indépendants (vén. 1936 à 1927). 

Payri (Etienne-Ernest), 40°, docteur en méde- 
cine, Narbonne (Aude), Ch, Réunion des 
Amis choisis, 

Payri {Jean-Pierre-Joseph), docteur en 
inédecine, 2, rue de l'AncienneMarie, Nar- 
bonne (Aude), Ch. Les Vrais Fidèles, L. Les 
Vrais Fidèles, 

Pays (André), 31°, huissier, Pont-à-Mousson 
(Meurthe-t-Moselle), Ch. Vallée de Nancy, 
L. Saint-Jean-de-Jérusalem. 

Paysan (Henri-Julien), 3°, employé, chemin à 
fer de l'Etat, 51, quai de Javel, Paris (1%) 
(Seine), L. Etude (trés. 1990). 

Pecaut (Raymond-Ernile), ingénieur dessina- 
teur, 11, rue de Vintimille, Paris (%) (Seine) 
L. Vérité ni Dieu ni Maitre (fondateur). 

Pecave (Léon), instituteur, Massy (Seine-Infé- 
rieure), L. FEinancipalion brayonne (or, 1922 
vén. 1923). 

(Emile-Louis-Joseph), 


340, 


cominis 


saire divisionnaire honoraire, 14, place du 
Château, Saint-Germain-en-Laye seine-et 
Oise) (grand trés., grand collêége des rites, 


1919), 


Pechberty (Paul-René), 3°, secrétaire de po- 
lice, 30, rue des Hauts-Pavés, Nantes (Loire- 
Inféricure), L. Paix et Union (secr 192% à 


1954). 


Pechoin (Viclor), tailleur, 8, rue des Cloys, 
Paris, L. Travailleurs socialistes (secr, 1927- 
1935). 

Pechoux (Marie-Louis), contremaître d'usine. 
Bourg (Ain), L. Amitié fraternelle (2° surv. 
1430), 

Peclet (Virgile), 180, hôtelier, promenade de 
la Corniche, Marseille (Bouches-du-Rhône), 
L. Réunion des Amis choisis {19%1), L. Union 


des Riles (1929). 

Pedinielli (François), employé de commerce, 
2, rue Blanqui, Nice (Alpes-Maritimes), L. 
Demos (hosp. 1922-1925), 

Pegouret {Victor), 18°, électricien, 11, rue des 
Champs-Elysées, Toulouse (Haute-Garonne), 
L. Française des Arts (vén. 1932-1933). 

Pequignot (Henri), 48°, directeur d'école, 
107 bis, rue Notre-Dame-des-Charmps, Paris 
(6e) (Seine), L. Clémente Amitié. 

Pehôre (Jean), 18°, commis principal de la 
marine en retraile, école publique de filles 


de Saint-Marc (Finistère), L. Arnis de Suly 
(fer surv, 1926 à 1929). 

Peillod (Emile), épicier, 107, rue d'Anvers, 
Lyon (Rhône), conseiller municipal, adjoint 


au maire de Lyon 1922, L. Les Amis réunis 
(ancien or. adj. 1922). 

Pelagaud (Pierre), employé, 14, ru 
Lvon (Rhône), L. Démocratie et 
(fondateur), L. Etoile et Compas. 
Pelaprat (Maximilien), 18°, instituteur, 
Saint - Sébastien), Marseille (Bouc 
Rhône), L. Amis du Travail. 

Pelardy (Maurice), directeur du Journal de 
Montélimar, Montélimar (Drôme), Ch, Effort, 
Pelatant (Léopold), %e, avocat, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), L. Parfaite Sincérité 

Pelcot tJules-Albert), instituteur honoraire, dé. 
légué cantonal, 49, avenue de Grammont, 


Garibaldi, 
Progrés 


rue 
du - 


) 


Rouen (Seine-Inférieure), L. Persévéranca 
couronnée (secrélaire en 1937), 

Pelissier (Claude), expert comptable, 1 bie, 
montée du Garillau, Lyon (Rhône), L Union 


et Liberté (secrétaire 1992-1993). 


(Maine-et-Loire), Ch. Tendre Accueil 


Inséparables du Progrès ‘<ecr. 1931). | 
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professeur de philosophie, 7, rue 


Pequgnat, ] 
je-J'Epée, Faris (5eme), L. 


de 

Clémente Amitié (vén. 1920). 
Pequignat (Louisi, sousdirecteur de l’école 

\sacien 107 bis, rue Notre-Dame-des- 


Champs (Paris (6) (Scie), L. La Clémente 
Amitié 1921). 

Peraire (Einile-Emmanuel), 900, négociant, 
32 bis, cours des Girondins, Libourne (Gi- 
ronde). Ch. Française d’Aquitaine et Can- 

* réunies, C. Ph. la Candeur. 
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leraldi (Jean-Baptiste), 18°, commissaire spé- 
cial en retraite, avenue Estelle-et-Brunet, 
Tou:on (Var), L. La Réunion. 

Peraldi (Jean-Maric-Louis), 33°, général, 4, rue 
Royale, Versailles (Seine-et-Oise}, nouvelle 
adresse 21, boulevard de la République, Cha- 


ville (Scine-et-Oise), Ch. Vailée de Lyon. 
Peraud (Charles), %0°, comptable, 78, rue Char- 
lot, Paris (%}, Ch. Effort (membre hon.), 
L. Enseignement mutuel (grand expert 192- 
1429, 1930-1952). 
‘raud (Ren£-Jules}, employé à la T. C.R. PF. 
7, impasse Marce!, Châtillon-sons-Bagneux 
(Seine), L. Voltaire (orat. 1936-1937). 
Perceval (Marius-Emile), inspecteur d’as- 
surances, 29, rue Brézin, Paris (14) (Seine), 
L. Einancipalion (vén. d'hon. juin 1927). 
Perche (Arthur), receveur des postes, télégra- 
nes et téléphones retraité, 20, rue Rambout; 
bains (Nord), L. Sursum Corda (secr. 


Malo-!e 
1937). 
r'ercheron 
la guerre, 
(Seine), L. 


(Gcorzes), employé au ministère de 
vu, rue Lacépède, Paris (5°) 
Aclion (secr., 1920-1926). 


De Percy (Alain-Edouarä-Marie), industriel, 6, 
rue Jules-Simon, Boulogne - Billancourt 
(Seine), L. Vérité prime tout (fondateur). 


Perdriat (Ulysse), retraité, Saint-Jean-d’An- 
gély L. Egalité régi- 
nérée (secr. 
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re er (Gustave-Marius}), 3°, instituteur, 
guoles (Var), L. Ecole de l'a sagesse (SCC 
(or. 1923). 

Pelissier (Jean), 90e, postes, télégraphes et 
tééphones, 45, rue de Sèvres, Paris (0°) 
(Seine), L Am de l'Humantua ecr. 1926 
1927, vén. 1927-1990). 

Pelissier (fil Louis-Augustin\, f8°, cormwni: 
des postes, télégraphes et téléphones, 21, rue 
des Pat (1%) (S Ch. Tendr2 
Accueil (1926), L. La P rance (secré 
taire 1920-1925 

Pelissier (Louis-Auguste), chef adjaini 
ministère du travail, 16, vue des Murels, 
Mont - Saint - Aignan L, 
Etude (secr. 1024-1926, vén. 

Marcel), chef de bataillon 22e ré£g. 
d'aviation, 7, boulevard de la Courtlle, Char 
tres (Eure-et-Loir), L. Eole (fer surv. 1931- 
19::2 

Peliard (L'‘on-Emile), chef de Furcau, Poniar- 
lier (Doubs), L. Amitié, Progrès (trés. 1921- 
1926 

Pel'at (Loui 180, directeur d'école hono- 
raire, 29, avenue Wilson, Limay (Seinc-i- 
Oise), L. Liberté par le Travail (vén. :1921- 
1922, or. 1925, vén. 193 à 193%1-1996-1937), 

Pellat (Rob André), 18°, profusseur de des- 
sin « e des beaux-arts, 43, cours Gambetta, 
Month r {Hérault}, Ch. Les Vrais Fiièies, 
L. Les Vra Fidè!es (secr, 1924, or. 19?79- 
1951). 

Pelicter {Joëi-1 colis}, 189, médecin, 16, rue 
Croix-du-Lô, Jarnac (Charente), Ch. Fran- 
caise d'Aduilaine et Candeur réunies, L. Les 
Francs Chevaliers de Saint-indré d’Ecosse 
et ja Soikiarilé réunis. 

Pelletier (Maurice-Joseph}, journaliste, 5, rue 
Coy=evox, Par (seine), Ernest Re 
nan secr, 2929). 

Pellingau (Pierre-Edouard), 18°, directeur de 


hôtelière de la navization, 40, hou 
la Liberté, Marseille (Bourhes-du 


la Société 
luvard de 


Rhône), Les Amis du Travail! (or. 1924), L 
Union des Kiles (vén. 1929). 
elloux (Célestin-Jules), 4°, receveur des nos 
tes, Ivry-Port (Scinc), L. Etude (97 
1932-1923). 

Pelluet (Léon), instituteur, Nogent - le - Sec 


(E ire), L. Etoile 

Peloquin, 32°, docteur en médecine, 9, rue 

Saint-Rormain, Paris (6°) 

Pellier Joseph-Auguste), taillsur d’habits, 
Bar-le-buc (Meuse), L. La Régénéralion (orat. 
19%). 

Pendaries (Ernest), 39, instituteur publie, Vil- 
jefranche-de-Rouergue (Aveyron), L. Nou 
velle Cordialité surv., secr. 14934). 

Pene {Murie-Grgoirc), 18°, employé de com- 
merce retraité, 455, rue Achard, Bordeaux 
(Gironde), Ch. Espérance bordciaise, L. Amis 
réunis (hon. 1%25) 

Pencl (Rémy-Pierre-Anthelmet, 4°, employé, 
31 ou 401, avenue Jean-Jaurès, Lyon (Rhône), 
L. Axsile du Sage (orat, 1924). 

Penilou !{Jean-Auguste), 30°, comptable, 29, 
rue Charies-Floquet, Talence (Gironde,, 
Ph. La Candeur, Ch. Française d'Aquitaine 
el Candeur réunies, 

Penpachi (Paul), chef magasinivr à la manu 
facture nationale d'armes, Châtelleranit 
(Vienne), L. L'Avenir (secr. 19, vén. 4934). 

Penot (Louis), inslituteur, 142, boulevard 
Chave, Marseille L. 
Parfaite Sincérité (vén. 1936-1937). 

Penot (Noël), 18°, représentant de commerce, 
3, avenue Berthelot, Limoges ‘liaute-Vienne), 
Ch, Les Artistes réunis. 

Penot (Raphaël), 3°, chef de service mairie de 
Montreuil, 9, rue PaullMabilie, Montreuil- 
sous-Bois (Seine), L. Le Niveau social (secr. 
1921). 

Penquerch (Jean-Gcorgesi, 189, dessinateur, 
1. allée Damour, Bordeaux, Ch. Française 
d'Aquitaine et Candcur réunies 

Penzo (Adrien), 3°, exportateur, 17, rue de 
Maubeuge, Paris (8°) (Seine), L. Pythagore 
{2 surv. 1925). 

Pepien (léon-Mathieu-Jean), 20e, industriel, 
Millau (Aveyron), L. Nouvelle Cordialité 


e 


(vén. d'hon. 31 décembre 1928, or: 1934). 
Pepin (Alfred-Adrien-Sylvain), 3°, professeur à 
l'école pratique de garçons, Suresnes (Seine), 
L. Sincérité fraternelle (secr. 1934-1996). 
Popin (Wilfrid), 3e, commerçant, 4, rue 
ver, Nice (Alpes-Maritimes), L. France démo- 
cratique (socr. 19221929). 


Perdrizet (Jules-ouis-Emiic), 30°, percepteur, 
avenue de Mondragon, Bollène (Vaucluse), 
L. La Solidarité et Frogrès. 

Perduzet (Jules-Louis-Fmile), percepteur, Dam- 
picrre-sur-salon (Haule-Saône), demande 
d’initialion au grade de 18° au Ch. Etoile de 
la Haule-Marne. 

Pere (Jean), 18°, sculpteur sur bois, 26, rue 
Succursale, Bordeaux, Ch. Espérance borde- 
jaise, L. Les Amis réunis. 

Peregnaud (Jean), 3°, commis principal des 
posles, télégraphes et téléphones en retraite, 
Tulle (Corrèze), L. Intime Fraternité. 

Perenet (Jean-Camille-Antoine), 3°, chef de 
bataillon en retraite, 34, rue Molière, Lyon 
(Rhône), L. Bienfaisance et Amitié (vén. 
1928-1929). 

Peretti (Jean-Toussaint), 18°, retraité, Phili 
4 (Constantine), L. Les Enfants de 

ars. 

Pereverseoff (Paul), avocat, 69, boulevard Le- 


febvre, Paris (15°) (Seine), L. La Russie 
libre, L. Etoile du Nord. 
Pereyre (Fernand), 18°, voyageur de com- 


merce, 45, place Saint-Esprit, Bayonne (Bas- 
ses-Pyrénées), Ch. Française d'Aquitaine et 
Candeur réunies. 

Pereyre (Fernan4), 48°, commerçant, Bayonne 
(Basses-Pyrénées), Ch. Idéal humain (fonda- 
teur). 

Peri (Jérôme), %, président du tribunal de 
commerce, %, eours Napoléan, Ajaccio 
(Corse), L. Emancipation ajaccienne (vén. 


1920, hon., 1929). 
Pericat  (Marcel-François-Jean-Baptiste), 3°, 
chef de service à la trésorerie générale, 42, 


lace Saint-Jean, Melun (Seine-et-Marne), 
. Les Enfants d’Hiram (secr. 1929). 

Ferichon (Emile-Joseph), comptable, 46, rue 
de Pomponne, Vaires-sur-Marne (Seine-et- 
Marne), L. Voltaire (or. 1934-1995). 

Perie (Léger-Isidore-Camille), instituteur, rue 
Sainte-Catherine, Moissac (Tarn-et-Garonne), 
L. Réveil du Quercy (4er surv. 199, or. 1932). 

Perin (Gaëtan), 48°, armateur, Paris (7e) 
(Seine), L Amis du Progrès. 

Perinaud (Charles-Henri), commerçant, 5, ave- 
nue Franco-Russe, Paris (7°) (Szine), Ch. 
Effort, 

Permin (Eugène), instituteur, 9, montée Saint- 
Barthélemy, Lyon (Rhône), L. Démocratie 
et Progrès (fondateur), L. Etoile et Compas. 

Permin (Francis), 48°, 221, avenue de la Ré- 
publique, Caudéran (Gironde), Ch. Espé- 
rance bordelaise, L. Trait d'Union 


Perney (Ernest-Henri), 33°, architecte expert 
31, rue des Batignolles, Paris (1%) (sein 
C. Ph. Effort, Ch. Effort (fondateur), L. 
Justice (vén. 1952). 


| Perney (Frank-Henri), 33°, archilecte expert, 


31, rue des Batignolles, Paris (1%) (Seine) 
L. La Justice (vén. 1920-4935). 

Pernot (Célestin-Georges), 18°, mailre impri- 
meur à Epinal (Vosges), Ch. Vallée do 
Nancy, Ch. Fraternité vosgienne, L. Frater- 
nité vosgienne, L. Clémente Arnilié, 

Pernot (Georges), 18°, représentant, 50 bis, 
rue de la Bidassoa, Paris (20°) (Seine), L. 
Clémente Amitié. 

Pernot (Paul - Placide), 3°, fonctionnaire des 
ponts et chaussées, 66, rue des Soupiers, 
Epinal (Vosges), L. Franchise et Solidarité 
(trés. 1914 à 1925). 

Perny (Francis), jurisconsulle auprès du gou- 
vernement impérial persan, square Lagarde, 
Paris (5) (Seine), L. Action (fondateur 
orat. 1903, ter surv, 1904). 

Perois (Georges-Auguste), 3°, officier mécani- 
cien, 27, boulevard Bourdaloue, Je Havre 
(Seine-Inférieure), L. Les Deux Hémisphères 
(ter surv. 1933, maitre des cérémonies 141), 

Perol (Jean-Léon), 31°, artiste peintre, Durlol 
(Puy-de-Dôme), C. Ph. Effort, Ch. Enfants 
de Gergovie, L. Enfants de Gergovie (vin, 
1932 à 1924). 

Peron (Gaston), 18°, dentiste, 40, rue de ! Uni- 
versité, Paris, L. Effort, 

Perot (Elie), 18°, retraité, place Parmenlier, 
Bourges (Cher), L. Travail et Fraternité. 
Perot (Joseph-Eugène), chef de bureau Société 
du gaz retraité, 2, rue Ordener, Paris 
(Seine), L. Adinirateurs de l'Univers {\én, 

1994). 

Perperot (René), entrepreneur, Tulle (Corr: 
cité Cazeaux, Intime Fraterhité (or. 14%), 

Perrad (César-Adolphe), 3°, professeur retraité, 


faubourg de Gray, Dôle (Jura), EL. Val 
d'Amour lorat. 1921 à 1926). 
lerrein (Eugène-Nicolas), électricien, 13. rue 


Haute-Leculil, Angers (Maine-et-Loire), L 
Travail et Perfection et Tendre Accueil {secr, 
1936-1937). 

Perrein (Jean - Robert - Baptiste), employé de 
commerce, 11, rue des Bruyères, les Lilas 
(Scine), L. Amitié {secr. 1932). 

Perrelet (Frédéric), 3°, 18, cours Lafarrite, 
Lyon (Rhône), L. Union et Liberté (or. 11%), 

Perret (Jean-Louis), 3°, employé, 57, rue Mon- 
tesquicu, Saint-Etienne (Loire), L. Les Elus 
(or. 1932). 

Perret (Maurice), 18°, inspecteur des assuran- 
ces sociales, 17, rue Gaston, Moulins 
lier), L. Equerre (secr. 1929-1937). 

Perret Gentil Achille), hôtelier, hôtel du Lion- 
d'Or, Besançon (Doubs), demande d'initia- 
tion au grade de 18° au Ch. Sincérité, Par- 
faite Union et Constante Amitié réunies. 


(A suivre.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature, 


Le garde des sceaux, ministre secrttair 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 7 de la loi du 2 juin 194! por 
tant statut des juifs; 

Vu la loi du 14 avril 1924 relative aux pet 


sions de retraite; 
Vu Ja loi du 27 juillet 4940 relative à K 


forme des actes administratifs individue!s, 


Arrête: 


Article unique. — Sont admis à faire V# 
loir leurs droits à la retraite à compter du 
15 août 1941: 

M. El Kouby, juge au tribunal de premièré 
instance de Guelma. 

M. Loch, juge au tribunal de première n# 
tance d’Hayange. 

M. Salmon, juge de paix à Blida. 

Fait à Vichy. le 20 septembre 11. 

JOSEPH BARTHÉIFMY. 


0 


1436), 
traité, 
Val 


e), L 


vé de 
Lilas 


avette, 
1999). 
Mon- 
Elus 


ssurafñe 
ns {Al 
u Lion- 
d'initia- 
té, Pare 
nies. 

ivre.) 


ecrtt air 
1941 
aux 


tive à M 
dues, 


aire 
du 
premièré 
mière 10# 


Septembre 1941 


nectificatif au Journal officiel du 28 mars 
soit: page 1337, %æ colonne, 73e ligne, au 
lieu de: « M. Adrian, juge au tribunal de 
première instance de Strasbourg, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
ja retraite (loi du 14% avril 1924) », lire: 
« M. Adrian, juge au tribunal de première 
instance de Strasbourg, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite (loi du 18 avril 
4224, art. 20 et 22) ». 

—+ +- 


æ 


Juges de paix, 


12 garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 
Vu la loi du 3 avril 1941 relative à l'accès 
aux emplois dans les administrations publi- 
ues,; 
Tu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs Individuels; 
Vu l'arrêté du 25 avril 1911, 
Arrête : 

Article unique. — Sont rapportées les dis- 
osiions de l'arrêté du 25 avril 1941 par 
re lles M. Lugon-Moulin, suppléant non ré- 
tribué du juge de paix de Fort-National, a été 
réputé démissionnaire. 

Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 
0 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 15 septembre 1941, M. Guil- 
fou François), sous-directeur de la maison 
centrale de Rennes, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 13 juin 
4941 (loi du 17 juillet 1940). 


N° 305, — Décret du 4 septembre 1941 
approuvant la modification des statuts 
d'une fondation. 


Par décret en date du 4 septembre 1941, 
est approuvée la modification des statuts 
de l1 fondation dénommée « Groupement 
français pour le développement des recher- 
st aéronautiques », dont le siège est à 
“ris, 


N° 2098, — Algérie. — Décret du 13 sep- 
tembre 1941 étendant aux fonctionnaires 
tributaires de la caisse des retraites de 
l'Algérie certaines dispositions de la loi 
du 3 avril 1941 modifiant ou complétant 
notamment les lois du 17 juillet 1940, 
concernant les magistrats, fonctionnaires 
et agents civils ou militaires de l'Etat 
relevés de leurs fonctions, la loi du 3 oc- 
‘obre 1940 portant statut des juifs et la 
toi du 11 octobre 1940 sur le travail 
féminin. 


Nous, Maréclial de France, chef de l'Etat 

ançais, 

Vu le décret du 2 février 1926 portant 
réforme du régime des pensions des fonc- 
tionnaires et agents coloniaux tributaires 
de la caisse des retraites de l'Algérie; 
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Vu le décret du 5 septembre 1940 portant 
extension et adaptation à l'Algérie de la 
loi du 17 juillet 1940, complétée par la loi 
du 30 août 1940, concernant les magistrats, 
les fonctionnaires, les agents civils et mili- 
laires de l'Etat, et l’ensemble des person- 
nels appartenant à une administration, un 
établissement ou un service public des dé- 
partements et des communes ;: 

Vu Ja loi du 2 juin 1941 abrogeant et 
remplaçant la loi du 3 octobre 1940 portant 
statut des juifs; 

Vu le décret du 14 février 1941 portant 
extension et adaptation à l'Algérie de Ja 
loi du 11 octobre 1940 sur le travail fémi- 
nin ; 

Vu Ja loi du 3 avril 1941 modifiant ou 
complétant notamment les lois précitées 
du 17 juillet 1940, du 3 octobre 1940 et du 
11 octobre 1940; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secrt- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 


Décrétons : 


Art. 1%, — L'article 7 de Ja loi du 3 oc- 
tobre 1940, portant statut des juifs, est 
applicable aux fonctionnaires et agents co- 
loniaux tributaires de la caisse des retrai- 
tes de l'Algérie sous réserve de la modifi- 
cation suivante : 

« Les fonctionnaires soumis au régime 
du décret du 2 février 1926 recevront une 
pension d'ancienneté avec jouissance im- 
médiate s'ils réunissent le nombre d'an- 
nées de services exigé pour l'ouverture du 
droit à cette pension. 

« Si, sans remplir cette condition, ils ont 
accompli au moins quinze années de ser- 
vices effectifs, ils bénéficieront avec jouis- 
sance immédiate d'une pension calculée à 
raison, soit d’un trentième du minimum 
de la pension d'ancienneté pour chaque 
année de services de Ja catégorie A, soit 
d'un vingt-cinquième pour chaque année 
de services de la catégorie B ou de ser- 
vices rnilitaires, le montant de cette pen- 
sion ne pouvant excéder le minimum de 
la pension d'ancienneté augmenté, le cas 
échéant, de la rémunération des bonifica- 
tions pour services rendus en Algérie ou 
dans les territoires du Sud et des bénéfices 
de campagne ». 

Art. 2. — L'article {®% du décret du 14 fé- 
vrier 1941 portant extension et adaptation 
à l'Algérie des dispositions de la loi du 
{1 octobre 1940 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« La loi du 11 octobre 1940 relative au 
travail féminin est applicable en Algérie 
sous réserve des modifications suivantes : 

« Les attributions dévolues aux ministres 
secrétaires d'Etat par les articles 3 et & 
sont exercées par le gouverneur général. 

« Les conditions à remplir pour l’obten- 
tion des pensions servies en vertu des ar- 
ticles 7 et 8 de la loi du 11 octobre 1940, 
compte tenu des dispositions de l'article 4 
de la loi du 3 avril 1941, sont les suivan- 
tes : 


« Les agents mariés du sexe féminin, em- 
ployés dans les administrations, services 


ou entreprises visés à l’article 2 de la loi 


du 11 octobre 1940 et dont le mari subvient 
aux besoins du ménage, pourront être mis 
en position de congé sans solde, Cette me- 
sure ne s'applique pas au ménage ayant 
au moins trois enfants à chars 

« Celles des femmes marites visées par 
l'article 7 de la loi du 11 oclébre 1940 qui 
réuniront à la date de mise en congé les 
conditions de durée de services exigées 
par le décret du 2 février 1926 pour l'attri- 
bution d'une pension d'ancienneté ou 
d'une pension proportionnelle aux femmes 
marices où meres de famille pourront être 
admises, sur leur demande, à la retraite 
avec pension à jouissance immédiate. 

« Les femmes fonctionnaires qui sont de- 
meurées aftilides au régime de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse 
obtiendront, si elles comptent au moins 
quinze ans de services effectifs, une allo- 
cation annuelle égale au montant de la 
rente de vieillesse qui leur serait acquise 
à l’époque de la cessation de leurs fonc- 
tions si leurs versements réglementaires 
avaient été effectués, dès l’origine, à capi- 
tal aliéné. Cette allocation cessera de leur 
être attribuée à compter de la date d'entrée 
en jouissance de leur rente sur Ja caisse 
nationale des retraites pour la vicillesse. 

« Celles qui ne rempliront pas les condi- 
tions susvisées pourront, sur leur demande, 
être placées dans la position de disponibi- 
lité spéciale prévue à l'article 4 de la loi 
du 11 octobre 1940 et bénéficieront d'un 
pécule dont le montant sera égal à un 
mois par année de service de leurs émolu- 
ments mensuels. 

« Jusqu'au 31 juillet 1941, les agents du 
sexe féminin bénéficiaires des dispositions 
du décret du 2 février 1926 qui auront au 
Moins cinquante ans d'âge seront, quelle 
que soit la durée de leurs services, admis 
d'office à la retraite, sauf dérogations par 
arrèté, 


« Les intéressées pourront prétendre : 


« 1° si elles remplissent Ja condition de 
durée de services exigée pour l'ouverture 
du droit à pension d'ancienneté à la jouis- 
sance immédiate d’une pension de cette 
nature, 

« 2° Si elles ne remplissent pas cette 
condition à la jouissance immédiate d'une 
pension calculée à raison d'un trentième 
du ainimum de la pension d'ancienneté 
pour chaque année de services de Ja caté- 
gorie A, d'un vingt-cinquième pour chaque 
année de services de la catégorie BH, le 
montant de celle pension ne pouvant ex- 
céder ledit minimum augmenté, le cas 
échéant, de la rémunération des bonifica- 
tions pour services rendus en Algérie ou 
dans les territoires du Sud, 


« Les services entrant en 
liquidation de ces pensions 
que les intéressées aut 
le régime des limites d'âge fixées par le 
décret du 25 novembre 1947, sans que la 
bonification qui leur est accordée puisse 
excéder quatre ans, ni modifier la nature 
de la pension. Ces services seront accrus, 
le cas échéant, des majorations prévues à 
l'article 8 du décret du 2 février 1926 


compte pour la 
Ceux 
ent accomplis sous 


seront 


« Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticie 14 du décret du 2 février 1926, ces 
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pensions seront calculées sur les derniers 
émoluments soumis à retenue effective- 
went perçus par les intéressés. 

« Les agents du sexe féminin demeurés 
affiliés à la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse obtiendront la jouissance 
immédiate de la rente qui leur aurait été 
alouée à l'époque où ils auraient atteint 
Ja limite d'âge qui leur était applicable en 
vertu de la législation en vigueur au mo- 
ment de leur mise à la retraite. 

« Les emplois ainsi libérés ne seront 
pourvus que dans une proportion qui sera 
fixée pour chaque service par arrêté ». 


Art. 3, — Les veuves des fonctionnaires 
et agents mis à la retraite par application 
du décret du 5 septembre 190 portant ex- 
tension et adaptation à l'Algérie de la loi 
du 17 juillet 1{M0 sur les magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat relevés de leurs fonctions, et de la 
Joi du 3 octobre 140 portant statut des 
juifs, auront droit à pension dans les con- 
ditions fixées par le régime des retraites 
auquel! leur mari était soumis, Néanmoins, 
si ledit régime prévoit, pour l'attribution 
de cette pension, que le mariage doit avoir 
été contracté depuis un certain délai avant 
la cessation de l’activité, cette condition 
ne sera pas exigée lorsque le mariage a 
été célébré avant la cessation de l’activité 
et que le temps à courir entre sa date et 
la limite d'âge dont les intéressés auraient 
pu bénéficier est au moins égal audit délai. 


Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intériear et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
Dlié au Journal officiel de l'Etat francais et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 13 septembre 1941, 
PH. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


PÉTAIN. 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


@ &- 


Voirle départementale, 


Par arrêté du 19 août 1941, ont été dé- 
clarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux à entreprendre dans le département de 
l'Isère, en application de la loi du 11 octobre 
460, pour Ja construelion du chemin dé- 
partemental 76 B (rocade autour de Lyon) 
entre le pont de Jons et le chemin départe- 
mental n° 76. 


—+ 0 


Voirie vicinale. 


Par arrêté du 19 août 1M1, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents les 
travaux à entreprendre dans le départe- 


ment des Basses-Pyrénées (partie occupée, 


rattachés aux Landes), en application de la 


lot du 41 octobre 1940, pour la constructidh 
d'une voie empruntant les chemins vicinaux 
nos 5 et 7 de la commune d’Ispoure (et, par- 
tiellement le chemin vicinal ne 6 de la com- 
mune d’Ispoure et les chemins vicinaux n°s 
4 et 1 de da commune de Saint-Jean-Pied-de- 
Port) entre la route nationale n° 133 à 
Ispoure, et l'avenue de la Gare (intérêt com- 
raunal n° 101 embranchement) à Saint-Jean- 
Pied-de-Port sur une longueur de 2.197 m. 99. 


Par arrêté du 19 août 1941, ont été dé- 
clarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux à entreprendre dans le département des 
Basses-Pyrénées (partie occupée, rattachée au 
département des Landes), en application de 
Ja loi du 41 octobre 4940, pour l'élargissement 
du chemin vicinal ne 1, dit de Sainte-Eulalie, 
au territoire de la commune de Saint-Jean- 
Pied-de-Port, sur une longueur de 318 m. 40. 


® &- 


Commissaires de police, 


Reclificatif au Journal officiel du 6 sep- 
tembre 1941: page 3790, 2e colonne, 52s ligne, 
au lieu de: « Vergne (Jules), chef des ser- 
vices de la police d'Etat de Seine-et-Marne, 
avec résidence à Meaux », lire: « Vergne 
(Jules), chef des services de la police d'Etat 
de Seine-et-Marne, avec résidence à Me- 
lun », 


inspecteurs de police. 


Par arrété en date du 17 septembre 1941, 
M. Cavally (Robert), candidat civil, est 
nommé inspecteur photographe stagiaire 
(agent spécial) à la 2e brigade régionale de 
police judiciaire à Lille, à compter du 4e 
octobre 1941. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


N° 3351, — Décret du 1‘ septembre 1941 
tendant à compléter le cadre des magis- 
trats de tribunaux militaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu Ja loi du 25 août 1940 portant création 
du corps civil de la justice militaire; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, 


Décrétons : 


Art, 1e, — Exceptionnellement, jusqu'à 
la date de constitution définitive du corps 
civil de la justice militaire, les conseillers 
adjoints du corps civil de la justice mili- 
taire pourront être recrutés sans concours 
parmi les officiers des armes du grade de 
capitaine, sans conditions d'ancienneté, et 
du grade de lieutenant comptant au moins 
quatre ans de grade, et parmi les membres 
des corps civils créés au département de 


la guerre par la loi du 25 août 1940, ayanf 
même traitement et remplissant les mêmes 
conditions d'ancienneté. 


Les candidats devront être âgés de qua- 
rante-trois ans au plus à la date du 1* jan 
vier de l’année de leur demande et justifier 
du diplôme de licencié en droit ou, à dé- 
faut, des titres nécessaires pour poursuivre 
leurs études en vue de l'obtention de ca 
diplôme. | 


Les officiers des armes et les membres 
des corps civils admis dans le corps de l& 
justice militaire prendront rang dans le 
cadre à la suite des conseillers adjoints; 
ceux admis le même jour seront classés 
entre eux d’après le grade ou la classe et 
l'ancienneté qu'ils possédaient dans leur 
arme ou le corps civil auquel ils appar- 
tenaient, 


Les magistrats non titulaires du diplôme 
de licencié en droit rendront compte cha- 
que année, avant le 15 novembre, de l'état 
de leurs études; ils ne pourront recevoir 
de l'avancement tant qu'ils n’auront pas 
obtenu ce diplôme. Ceux qui, à l'expiration 
d'un délai de cinq ans, non compris 19 
temps passé par eux hors de France et 
d'Afrique du Nord, se trouveront dans l'im- 
possibilité de justifier de la li“ence en 
droit, seront mis à la retraite dès qu'ils 
auront acquis des droits à une pension 
d'ancienneté de service. 


Art. 2. — Le nombre des officiers des 
armes et des membres des corps civils à 
admettre dans le <adre des magistrats en 
application des dispositions qui précèdent 
sera fixé par arrêté ministériel, 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 


Fait à Vichy, le septembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 


Le général d'armée commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 


G! HUNTZIGER, 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Attributions dévolues au chef du service 
du contentieux de la marine. 


Par arrêté en dale du 20 septembre 191! de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d Elat 
à la marine, commandant en chef des forces 
maritimes françaises, pris en application des 
lois des 24 avril et 10 septembre 4911, !°5 
attributions dévolues aux fonctionnaires (de 
l’intendance militaire par la loi du 24 avril 
1941, relative aux actes de décès des militaire4 
décédés ‘des suites d'événements de 
sont exercées, pour l'application de la loi du 
10 septembre 19%4, par M. Le Gaec, chef 
service du contentieux de la marine. 


+0 
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Les gardes généraux des Art. — Le directeur général des forêts, 
orêts dénommés ci-dessus reçoivent le di- | de la chasse et de Ja he, et 1 ur 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE piôme d'ingénieur des eaux et forts et sont général de in en 
e lassés dans le cadr les officiers ingénicurs e qui le con ne, de l'ex nm du présent 
Art. 3. — Les gardes généraux ci-après dési- 
Forêts. | gnés recoivent les affectatio suivantes : Fait \ 11 \t 19 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricullure à 
à - Service lo eslier 7? )politain. pli AZIOT, 
Arrête: 
Art. 4er, — Les élèves de la 11% promotion | MM. Vergneau, à Nantua-Sud (A 1). 
Se de l'école nationale des eaux et forêis, classés | Lapierre, à Bourg (A! 
ci-après par ordre de mérite, sont nommés \ 
lé gardes généraux des forèls, prennent rang | Par lu 12 août 1941, M, Pen 
dans ce grade à compter du 26 juillet 1941 et | che uacl-M rigadier des 
rés reçoivent les classes suivantes: Hunck de Boxlel, à Bagnères-de-Bigorre | rêts de 1 < s À d du 
és (Hautes-Pyrénés | anc 
et A. — Gardes généraux de 2 classe Poudou, à Montélimar (Drôme). sa den 
ur Leroux, à Saint-Jean-de-Maurienne Sa- | tion fo: des 
Pierre-Paul-Mar ie). Piage*, à Corte (Corse). conserva forèts de Paris-Ouest. 
Beaugerie (Marie-Martial). Deleule, à Sartène (Corse). +0+- 
ne Hunek de Boxtel (Charles-Antoine-Guy), 
Poudou (Pierre-Philippe-Albert-Joseph). 
oir % B. — Gardes généraux de 3 classe. MM. Bou ot etl vat (If des for 
19 Bourgenot (Louis-Henri). Service furesticr marocain. de l'inspocti +. à 
Lorne de M. Mevries au a recu cn 
a beleule (Armand-Jules-Louis-Jean-Roger). M. Chesneau. tation | 
jon 
Par arrêté en date du 29 août 1944, les affectations des préposés des forêls dont les noms suivent modifie rmément 
aux indications du tableau ci-après, sans cha ngcinent de ciaese ni dc grade, 
es 
à 
en NOUVELLE AFFECTATION 
| 4 N GRADE Brig 
ou cantonnement tion | 
{riag | 
Etat sé | 
du | 
à Bossu (François)...! Garde. Saint-Léger - en - Yve-| Bourdonne, maison fo Rambouil'et fl Sur sa demande 
lines, maison for s | restière des 
à tière du Parc-d'en-| (Scineæt-Oise). 


Haut 


ilaies | | 


1 Disot (Charles)... 


(Seinc-et-Oise). | 
Garde. | 


Saint - Benoît, maison | Azcraïille Meurthe-et 9 Bries 
de-Ssuche (Meuse), | 
l'Etat | 
Saucy (Maurice)..s| Garde, }Maixe ! Meurthe-ct-Mo- | Azcraillss {Meurlhe-ct- Lunéville 
selle). Mosclie). 
Lacaille (Piorre)..….| Garde. Vieux - Moulin, maison | Saint-Sauveur, maison 17 Compiègne 7 
forestière du Mont- forestière de Saint- 
Saint-Pierre (Oise). Sauveur (Oise). 
Dellosse Garde. Saint-Léger - aux - Bois, | Choisy-1"-Bac, maison 6 Compiègne 7 
= maison forestière de forestière du Franc- 
Saint%#Æger (Oise). port (Oise). 
Blaise (René)... [Brigadier, | Cornimont ( Vosges ) | Cornimont, maison fo- 2 Remiremont-Cornimont 9 Hem, 
(poste supprimé). restière de Ja Xouice 
Vosges ( nouvel:e 
orgauisation). 
Mansuy (Maurice).  Brigadier. Sain!'-Mavrice - sur Mo | Saint-Maurice -sur- Mo- a Remiremo Thillot 9 Hern, 
ice selle, anaison fores-| selle (Vosses) (nou- | 
tière du Plein-du-Ca- velle o’ganisalion). 
non (Vosges) (poste 
supprimé). 
André (Alphonse-|Brigadier. | Rambervillers (Vosges). | Le Val-d’Ajol, maison 3 9 Hem, 


de 
d'Elat 
forces 
des 
11, les 
res de 
avril 
litaires 
oi du 
hef du 


Louis). 


Marlin 


Isnard (Antoine)... 
Morvan (François). 
Boyer (Team)... 


Garde. 


Garde. 
Garde, 
Garde. 


Trois-Fontaines, maison 
forestière des Qua- 
tre-Br:s (Marne) (non 
installé). 


Le Planay (Savoie)... 
Abriès (Hautes-Alpes). 
fores- 


Mazan, maison 


forestière des 


Mèges 


Verdaches 
pes). 


(Ba:ses - Al- 


Tartonne {Basses-Alpes) 
Aiguilles Hautes-Alpes) 


Lachamp-Raphaël (Ar- 


dèche). 


tière de Bèque (arr 
dèche)s | 


Digne .. 


Digne 
ÆEmbrun 


| 
nas 


| 


19 


10 
19 
11 


— 
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| NOUVELLE AFFECTATION 
NOMS GRADE | RÉSIDENCE ACTUELLE Inspection Conserve- OBSERVATIONS 
triage ou cantonnement. tion. 
Silvy (Léon).......! Garde, ‘Flumet :Savoic)....... | Sahune (Drôme)... 13 Montélimar 11 Sur sa demande. 
Gincourt {Antonin).' Garde. (Ornans | PUbIY (JUrA) Lons-le-Saunier. 13 Idem. 
Gauthier (Casimir).' Garde, 'Molinges (Jura)....... | Ruffey Lons-le-Saunier- Cheffe- 13 Kem. 
| rie. 
Chauveau (Eugène).! Garde. |Francheville, maison | Roussillun, maison fo- 2 AULTUN 17 em. 
forestière de Nonceul! réstière des Grandes- 
Côte<i'Or). Ventes (Saône - et - 
Loire). 
Vignau (Joseph)....l Garde. ‘Cazavet (Ariège) (non! Salles-et-Pratviel (Haute; 17 LUChON 18 Hem, 
| installé), | Garonne). 
Bah (Ern: Garde. Il nri mont, maison | N 0 h - foût, 5 Bourges 20 Idem. 
forestière de la Borne | maison forestière de 
(Che”). l'Hospice - de-Cardeux|! 
| (Cher). 
Roubin (Joseph)...!Brigadier. Breil {Alpes-Mariliraes). ! Roquesteron (Alpes-Ma- Nice-Ouest 23 Hem. 
| rilim#s), 
Pavonne (Jean)....l Garde. La Chapelle - du - 5ard,| Lambese (Bouches-du- 16 Aix-en-Provence s.nosee 26 Hem. 
maison forestière de Rhônet. 
Saint-Hugon (Isère). 
Zanni (Ange Garde. Morli à (Meuse) Avèze (Gard) Nimes-Sud 27 Ier. 
Pioli Garde, Hénaméni { Meurthe- Calenzana, maison fo- 4 Bastia 20 Hem. 
| et-Mosclic). restière de Bonifato 
| (Corse. 
uasanova (Marlin).!Brigadier. Basleilica, maison fo-|Gu a g no - les - Bains 3 Ajaccio one se ser 30 Hem. 
| restière de Pineta (Corse). 
(Co 
mmois (Auguste)..! Garde. Gene vrières (Haute-|Hortes (Jlaute-Marne). 11 Langres 31 Idem. 
Marne, 
| 
Sequer Garde. Doudlaincourt (Haute-, Chalindrey, maison fo- 6 Langres 31 Hem. 
| Marnc). restière de l'E‘het 
| (Haut2-Marne). 
üuyon (Louis).....! Garde, Hyet (Haute-Saône)... | Dampierre - sur-Linotte 45 Vesoul 32 Hem. 
| (Hau'e-Saônc). 
Saucheret (Ca- Garde. Ugny-sur-Meuse!Arbecey ‘Haule-Saône). 31 32 Idem. 
mille). | | (Meuse), 


Par arrêté en date du 90 août 1941, M. Hey- 
ries (Joseph-Antonin-Louis), brigadier des fo- 
rèls à Limoges (Haute-Vienne), non installé, 
est nommé en la même qualité au poste de 
Savigny-les-Beaune (Côte-d'Or), brigade n° 4 
de l'inspection de Beaune, en remplacement 
de M. Moniot, décédé, 


—+ 


Par arrèlé en date du 30 août 1941, M. Le 
Stum (Hervé-Marie), garde domanial des forêts 
à la maison forestière de Brin, commune de 
Brin-sur-Seille (Meurthe-et-Moselle), est mis 
en disponibilité, sur sa demande, à compter 
de la date de la notification. 


Par arrêlé en dale du 3 septembre 1941, 
est rapporté l'arrêté en date du fer décembre 
4910, portant affectation dans les bureaux de 
la conservation des forêts à Agen (Lot-et- 
Garonne) de M, Jacquemot (Marcellin), com- 
mis principal des forêts à Metz (Moselle). 


@ 


Par arrôté en dale du 3 septembre 1941, 
est rapporté l'arrêté en date du 31 juillet 1941 

rtant nomination à l'emploi de commis des 
oréts à Senlis (Oise) de M. Thorillon (Jean), 
candidat militaire non acceptant, 


—— 


Par arrêté en date du 3 septembre 1941: 


M. Gau (René-Jean), garde domanial des 
forêts à Romagne-sous-Monfaucon (Meuse), 


non installé, est nommé en la même quaÿté 
à la maison forestière du Plo-del-May, com- 
mune de Verdalle (Tarn), triage n° 13 de 
l'inspection de Castres, en remplacement de 
M. Combelles, relevé de ses fonctions. 


M. Peloft (Louis-Joseph}, garde domanial des 
forêts à Sainte-Menehould (Marne), non ins- 
tallé, est nommé en la même qualité au poste 
de Mazamet (Tarn), triage n° 8 de l'inspec- 
tion de Castres, en remplacement de M. Feral, 
qui a reçu une autre affectation. 


Organisation de la chasse. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu la loi du ?8 juin 1941 relative à l’orga- 
nisation de la chasse; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1941 concernant le 
conseil supérieur de Ja chasse; 

Sur la proposition du directeur général des 
forêts, de la chasse et de la pêche, 


Arrête: 


Art, 4er, — Les parties de départements si- 
tuées en zone non occupée et qui se trouvent 
séparées de leur préfecture seront rattachées 
au point de vue de l’organisation de la chasse, 


prévue par la loi et les arrêtés du 28 juin 


1911, aux sociétés départementales de chgs- 
seurs désignées par le tableau ci-dessous: 


SOCIÊTES 
départementales 
de chasseurs 
de rattachement, 


DÉPARTEMENTS 


Cher (partie non occu- 
Loir-et-Cher (par 
occupée 
Indre -et - Loire (partie. 
non occupée)........!Indre. 
Vienne (partie non oc- 
Charente (partie non 
OCCUPÉE) 
Gironde (partie non oc- 
Landes (partie non oc- 
pée) Gers. 


Toutefois, les cotisations des chasseurs d8 
ces parties de départements devront être adm 
nistrées de façon autonome par les sociétés 
départementales de rattachement. 


Art. 2 = Le tableau annexé à l'article 8 
de l'arrêté du 28 juin 1941, qui indifu®? la 
répartition à travers la France des vin£t-1r0 
conseils régionaux de la chasse, est provisous 
ment modifié ainsi qu'il suit; 


tie non, 
I 
Haute-Vienne, 
Dordogne. 
Lot-et-Garonne, 


nde. 


urs 
» admis 
ociétés 


ticle 8 
que ja 
gt-trois 
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DÉPARTEMENTS 


CONSEIL 
régional de 
de la chasse, 


CONTROLE TECHNIQUE 
et financier, 
(Service de la chasse ) 


CONSERVATION 


rattachement. 


Ain (partie non occupé 


Jura (partie non occupée) 


caone-et-Loire (partie non occupé 
Rhône Lyonnais. 13e, Lyon. Un ler des forèls 

he 

Indre 

Haute-ViCNNB Limousin. 36°, Limoges. officier des forêts 


C 


Dordogne 
LOU 
Lot-et-Garonne 


Tarn-et-Garonne 


Allier (partie non occupée) 


Guyenne. 3%, 


à Clermont-Ferrand. 


Agen. Un officier des foréts 
| à Pau. 


art, 2. — Toutes les dispositions de l'arrêté 


ju % juin 1941 qui ne sont pas contraires au 


t règlement demeurent en vigueur. 


art. 4. — Le directeur général des forêts, 
de la chasse et de la pêche, président du 
eil supérieur de la chasse, est ehargé de 


qui sera publié 


l'exéet ition du présent arrêté, 
au Journal officiel. 
Fait à Paris, le 8 septembre 1941. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secilaire général à l'agriculture, 
PREAUD, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 290, — Décret du 17 septembre 1941 
modifiant l’article 1° du décret du 
18 janvier 194* fixant les traitements et 
classes des fonctionnaires et agents des 
services du commissariat général des 
chantiers de la jeunesse. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la j eunesse et du 
manistre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
lonale et aux finances, 

Vu la loi du 18 janvier 1941 portant eréa- 
son des chantiers de la jeunesse, 


Décrétons : 


Art. fer, — L'article 1% du décret du 

8 janvier 1941 fixant les traitements et 
:lasses des fonctionnaires et agents @es 
thantiers de la jeunesse est modifié | 
‘umme suit: 


Art, 4, — $ 1er, — Personnel infégré | 
lns le statut, — Supprimer la lettre « À » 
lévant: Personnel d'encadrement ; suppri- 
= le paragraphe B: « Personnel médi- 


«$ 11, — Personnel recrulé sur contrat. 
— À. — Personnel subvenant à son ali- 
Mentation et à son habillement, suppri- 
Mer: « Aumôniers, 22.000 fr. »; moniteurs 
d'initiation professionnelle, substituer aux 
indiqués ceux désignés ci- 


« 10 échelon 500 fr, 


« échelon 21.500 
« 8° échelon 20.500 
« échelon 19.500 


a D CCHEION 17:008 

«. 4° échelon ..…...:... 16.500 

16,000 

« téchelon ........ 13.500 fr, »; 


B. — Personne! nourri et logé, ajouter: 
« Aumoniers, 22.000 fr. ». 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale e: à Ja jeunesse et le secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal offrael. 

Fait à Vichy, le 17 septembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Ecole normale supérieure, 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse en date du 14 août 1941, M. Jean 
Bayet, professeur de littérature et civilisation 
latines à la facullé des leltres de l’université 
de Paris, chargé des fonctions de directeur 
adjoint de l’école normale supérieure, rece- 
vra, à ce titre, une indemnilé annuelle de 
| 140.000 fr., prélevée sur les crédits disponibles 
| du traitement de directeur adjoint. 


® 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté en dale du 12 seplembre 1941, 
il est ouvert au budget de l'instruction pu- 
blique, en augmentation des restes de l’ex:r- 
cice clos 1938, un crédit spéciai de 69.229 fr. GO, 
montant de nouvelles créances constatées sur 
exercice, 


+0+— 


Taux de différentes indemnités, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à Ja jeu- 
nesse, 


Vu la loi du fer décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919: 

Vu la Joi novembre 1910 portant orga- 
nisation de ministration centrale du secré- 

Vu la circulaire no 2%98 dun 93 fuillet 1041 
émanant du ministère des finances, 


Arrêtent 


Art, fer, — A compter du 4er janvi er 1941 
il peut être alloué aux deux <yclistes auxi- 
liaires temporaires du secrétariat général de 
la jeunesse une indemnité forfailaire men- 
suelle payable trimestriellement et à terme 
échu, pour dépenses d'entretien, de réparation 
et d'amortissement de leur machine, Le taux 
de cette indemnité est fixé à 25 fr, jusqu'au 
{er Juillet 1941 et à 25 fr. à partir de cette 
date 


Art, 2 — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général de la jeunesse et le conseiller d'Etat 
fnéral pour les finances publiques 
chacun en <e qui le concerne, 
6sent arrêté, 


secrétaire ga 
sont chargés, 
de l'exécution du pr 
Fait à Vichy, le 12 septembre 1941, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, 

Vu Ja loi du fer décembre 190 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu la Jai du 3 novembre 1910 portant @rga- 
nisation de l’administration centrale du secré- 
tariat général de la jeunesse: 

Vu l'arrêté du 95 juillet 1941, 


Arrétent: 


Art, fer, — A compter du 4er janvier 1941 
il peut être alloué aux auxiliaires temporaires 
du secrétariat général de la jeunesee chargés 
des fonctions de ga: llen de bureau une in- 
demnité forfaitaire annuelle de chaussures et 
de petit équipement. 

Le taux de cette indemnité est fix4 4 
187 fr. 50 jusqu'au fer juillet 1911 et à 980 fr, 
à partir de cette data, 

Elle est payable 
ferme échu, à condition que les a 


trimestrielement et 
vents soient 


restés en fonctions pendant toute la durée dun 
trimestre. 
Art, 9% — Le conseiller d'Etat secrétaire 


général de la jeunesse et le conselller d'Etat 
secrétaire géänéra! pour les finances publ ques 
chacun en ce qui le concerne, 
écent arrété 


sont chargés, 
de l'exécution du pr 


Fait à Vichy, le 12 septembre 1941, 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aur linances, 
YVES BOUTIMILLIER, 


Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CANCOPINO, 


—+ 
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entres des épreuves orales des concours 
d'agrégation et certificat d'aptitude de l'en- 
seignement secondaire. 


Le sect re d'Elat à l'éducation nationale 
et à la Jeunesse, 
Vu l'arrêté du 29 juillet 1885, 
Arrête: 
Art, fer, —— Les centres où auront lieu les 


épreuves orales des concours de d'enseigne- 
ment secondaire pour les candidats de zone 
non occupée sont désignés comme suit: 
Clermont-Ferrand, pour les agrégations des 
lettres et de physique, l'agrégation féminine 
de mathématiques. 
l'agrégation de natu- 
féminine de physique, 
t d'aptitude de l’en- 


Lyon, pour 
réelles, l'agrégation 
l'agrégation et le certifl 
seijgnement de l'italien. 

Aix-en-Provence, pour les agrégallons de 
philosophie et de grammaire et l'agrégation 
féminine des lettres. 

Montpelller, pour l'agrégation féminine 
d'histoire, agrégatlons d'anglais, d’espa- 
gnol, les certificats d'aptitude à l'enselgne- 
ment de l'espagnol et du dessin (premier 
degré et degré supérieur). 

Grenoble, pour l'agrégation d'histoire et géo- 
graphic. 

Toulouse, pour les agrégations de mathéma- 


les 


Uques, d'allemand et les certificats d'apti- 
tuie à l'enseignement de l'allemand et de 
l'anglais. 


Alger, pour l'agrégation et le certificat d'ap- 
Ütude à l'enseignement de l'arabe. 

Art. 2, — Le directeur de l’enseignement 
secondatre est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrôté, 

Fait à Vichy, le 19 septembre 1941, 

JÉRÔME CARCOPINO, 


Création da cours professionnels, 


Par arrêté en date du 19 septembre 1981, 
la création de cours professionnels obligatoires 
est reconnue nécessaire dans la commune de 
Bollène (Vaucluse). 


Par arrôté en dale du 19 soplembre 1941, 
fa création do cours professionnels obligatoires 
est reconnue nécessaire dans la commune 
d'Orange (Vaucluse). 


Enseignement supérieur, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
ot à la jeunesse, 

Vu la loi du 11 septembre 1941 relative à 
l'exercice de la pharmacie, 


Arrôle: 
Art, 4er, — Sont nommés: 
Membres du conseil supérieur de la phar- 
macio : 
MM.le professeur Damiens 
culté de pharmacie de Paris. 
le professeur Labat, professeur à la fa- 
culté mixte de médecine et de phar- 
macie de Bordeaux. 
le professeur Mousseron, professeur à Ja 
faculté de pharmacie de Montpehier. 
Art. 2, — Le directeur de l’enscignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 
Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


doyen de la fa- 


Inspection générale. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
ct à la jeunesse, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Art, 4er, — M, Machard (Louis), professeur 
de dessin au lycée Louis-le-Grand, est nommé 
inspecteur général de l'instruction publique 
(enseignement secondaire}, en remplacement 
de M. Hourticq, admis à la retraite. 

Art, 2. — Lo directeur de l'enseignement 
secondaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui aura effet du 1% octobre 
1941, 

Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 

JÉRÔME  CARCOPINO, 


Centre national de la recherche scientifique. 


Par arrêtés du 20 juillet 1941, les fonction- 
naires suivants Sont admis à faire valoir leurs 
droits à une pension jiminédialte à dater du 
1er août 1941: 

M. Bompy, che! du service technique, 

M. Frochen, rédacteur principal au centre 
national de la recherche scientifique (labora- 
toires de Bellevue), 

» 

Liste, par ordre de mérite, des élèves de 
l'école Bréguet (reconnue par l'Etat) ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur à la session 
de juillet 1941. 


MM. Sass, Semach, Guyonnet, Wetzel, Me- 
rot, Bonis, Regent, Becqueriaux, Besombes, 
Nagel, Trousselier, Gabel, Dulche, Villain, Rix, 
Bappel, Bourel, Caumontat, Veau, Sermanet, 
Salladare, Bonin, Niquel, Labarraque, Sathl, 
Nagcotte, Godard. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Administration centrale, 


Par arrèlé en date du 12 septembre 1941, ont 
été promus: 


Commis d'ordre et de comptabilité principaux 
hors classe, 
Mmes Chanroux et Leoni, à compter du 
novembre 1941, 
Commis d'ordre et de comptabilité principal 
de {re classe. 

M. Tissedre, à compter du 1er octobre 1941. 
Commis d'ordre et de comptabilité principal 
de 3 classe, 

Mme Olto, à compter du 20 octobre 1941 


Dame sténodactylographe de 3 classe, 
Mme Aubertin, à compter du 4° octobre 
— 


Par arrêté en date du 12 septembre 1941, 
M. Soury, ouvrier professionnel (2° 
rie), est promu à la {re classe de son emploi 
à compter du 14 novembre 1941, 


— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILIE 
ET A LA SANTÉ 


Carte nationale de priorité. 


Le secrélaire d'Elat à la famille et 
santé et le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu l’article 42 de la loi du 18 juin 1911, 
Arrèlent: 
Des Lénéjiciaires. 


Art, 4er, — Les hénéficiaires de Ja 
tionale de priorité sont: 

1° Les mères ou femmes françaises entrant 
dans les catégories a, b, c, d& définies à l'ar 
ticle 2 de la loi du 18 juin 1941; 

2o Les mères de famille étrangères dont 
tous les enfants ont la nationalité françalge 
ou les personnes ayant en faît la charge d'en. 
fants lorsque, pour les unes et les autres, ls 
droit à la carte aura 6t6 reconnu par le préfet 
après avis du délégué régional de la famille, 
Dans chaque dépariement le nombre de per 
sonnes bénéficiant de la carte par décision 
du préfet ne peut excéder 5 p. 109 du nom- 
bre total des carles délivrées dans le dépar 
tement. 

Ne sauraient, toutelois, prétendre & la délk 
vrance de la carte, bien qu'entrant daus lé 
catégories de bénéficiaires, les mères qui, par 
suite de divorce, de séparation ou d'abandon, 
ne vivent pag avec leurs enfants. 


Carte næ 


Remise de la carte à un membre 
de la famille autre que la mère, 


Art, 2, — Il ne peut être délivré plus d'une 
carte par famille; lorsque plusieurs mire 
remplissant les conditions exigées pour avoir 
droit à la carte vivent au même fover, une 
carte est délivrée à chacune d'elles. 

La carte peut êlre, en fait, délivrée à 11 
membre de la famille autre que la mère, di 
les cas suivants: 

a) Lorsque la mère est décédée; 

b) Lorsqu'elle est dans l'incapacité physique 
d'utiliser personnellement la carte; 

c) Lorsque, par suite de divorce, de sfpara- 
tion ou d'abandon de la famille, la mPêre ne 
vit pas avec ses enfants. 

Dans ces cas, la carte peut être délivrée 1 
père, k l’un des grands-parents, À un ontle 
ou une tante ou à l’un des enfants. 

En ce qui concerne les mères tituiares l* 


+ | la médaille de la famille française, leur droit 


à la carte est personnel, la carte ne peut (Ir 
délivrée à un autre membre de leur fami!r, 
si elles n'y ont droit qu'en leur qualité 4 
décorée par application du paragraphe d de 
l’article 2 de la loi, 


Délivrance des cartes, 


art. 3. — La carte nationale de 
délivrée par la mair'e de la résidence du df- 
mandeur. 

Les intéressés doivent juslifier par 
moyens appropriés de leur droit à obtenir A 
carte. Ce droit est apprécié à la date de 4 
demande. 


Les moyens normaux de fustiflcation 


{ous 


A, — Pour les mères. 


1° Pour les mères entrant dans 1 
gorie de l’article 2 de la loi: 
de famitle et un certificat de vie des 
fants, n'ayant pas plus d’un mois de dates 


ement, 


1, 


entrant 
à j'ar 


dont 
rançalse 
ve d'ène 
tres, ls 
e préfet 
famille, 
de per 
décision 


1 


la dili 
daus les 
qui, par 
bandon, 


bre 
Le 


15 d'une 
s 
ur avoir 


ver, Ul 


6e à 
re, danè 


physique 


sépare 
mère ne 


livrée 
an ncle 


aires de 
eur droit 
peut 
famille, 
ualité d8 
he d de 


jorité est 
du de 


nn nt: 
la 
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90 pour les femmes enceintes (catégorle b): 
un certificat médical légalisé ; 

30 pour les femmes qui akaïitent leur enfant 
au sein (catégorie c): un certificat d'allaite- 
ment; 

4° pour les mères décorées de la médaille 
de ln famille française: le diplôme ou toute 
autre pièce officielle indiquant qu'elles sont 


di corces, 


P. = Pour les autres membres 
de la famille. 


Le demandeur devra faire la preuve: 

cit du décès de la mère (certificat de 
dérès). 

Soit de l'incapacité physique de la mèro 
teertificat médical). 

Soit du divorce, de la séparation (extrait 
du jugement), ou de l'abandon de famille 
extrait du jugement ou preuve par té- 
moins). 

devra remettre À la mairie la Carte qui 
aurait été précédemment délivrée à la mère 
empéchée. 

c, — Pour les personnes demandant la carte 
par application du paragraphe e de l’article? 
de la loi. 


Le demandeur devra faire une demande 
motivée indiquant, notamment, le nombre st 
Yage des enfants qui sont à sa charge, l’ori- 
gine de cette charge (enfants naturels, re- 
cueillis, en nourrice, infirmes, etc.) et pro- 
duire à l'appui de cette demande toutes justi- 
fcations utiles, La demande sera transmise 
après enquête au préfet, qui statuera après 
avis du délégué régional. 


Tout demandeur d’une carte de priorité doit 


produire une photographie récente qui sera 


épposée sur la carte. 

L'établissement de Ja carte est gratuit et ne 
donne lieu à la perception d’aucune taxe. 

I est fait mention de la remise de la carte 
sur le livret de famille ou sur le diplôme de 
médaille et, à défaut, sur le certificat pro- 


D duit par l’intéressée, 


La demande devra être transmise, après en- 
quête, au préfet, qui statuera après avis du 
dfignué régional à la famille. 


Mentions à porter sur les cartes de priorité. 


Art. 4, — La carte devra porter: 


Un numéro d'ordre. 

Une photographie récente du titulaire. 

Son nom et son adresse. 

Sa signature. 

Le nom et la date de naissance des enfants. 


L'ndication du nombre des personnes vi- 
tnt effectivement au foyer et au profit des- 
Quelles le droit peut être exercé; sont compris 
dans ce nombre, outre le père, la mère et 
es enfants: les membres de la famille vivant 
ef: —livement au foyer et les personnes à leur 
Service. 


à d date de délivrance et la durée de va- 
Le cachet de la mairie et la signature du 
Maire cu de la personne qui a délégation pour 


signer. 


Durée et renouvellement des cartes. 


Ar! 5. — La durée de validité de la carte 
st, dans le cas général, d'une année. 

_ Exceptionnellement, la carte délivrée à 
cr flemme enceinte ne vaut que pour le 
‘Mps de la grossesse; si l'enfant naît vi- 


Tant, la validité est prolongée de six mois 


ou d’un an à partir de la naissance, selon 
que la mère n’allaite pas ou allaite son en- 
fant; cette prolongation est accordée dès la 
demande qui en est faite sur justification que 
d'enfant est né viable et, s'il y a licu, que 
la mère j'allaite. 


Toute carte est valable jusqu'à l'expiration 
de la durée de validité qui y est mentionnée, 
malgré les changements qui pourraient sub- 
venir en <ours de validité dans ja situation 
du bénéficiaire ou dans celle de sa famille, 


Rencuvellement de la carte, 


Toutes les cartes seront renouvekes cha- 
que année à la date du 1er novembre (art. 4 
de la loi et rectificatif au Journal officiel du 
4 juillet p. 2800). 


Le premier renouvellement 
ter novembre 1941. 


Le renouvellement consiste, soit dans la 
délivrance d’une carte nouvelle, soit dans 
l’apposition au timbre humide de la mention 
« Renouvelée », avec indication de la date 
du renouvellement et de la validité nouvelle, 


Il à lieu dans le mois qui précède l'expi- 
ration de la.valiiité de la carte, sur présen- 
tation de celle-ci et sur justification, par les 
moyens indiqués à l’article 3 ci-dessus, que 
le demandeur a encore droit à la carte. Le 
droit est apprécié à la date d'expiration de 
la validité de la précédente carte. En cas de 
délivrance d'une nouvelle carte, l’ancienne 
est immédiatement détruite, Le demandeur ne 
peut être privé de sa carte pendant les opé- 
rations du renouvellement. 


aura lieu le 


Perte et vol de la carte. 


Art. 6 — Le remplacement de la carte, 
perdue ou volée, n'est pas obligatoire. Cepen- 
dant, il est loisible à l'autorité municipale de 
renouveler la carte, après avoir prescrit une 
enquête rapide et après avis du délégué régio- 
nal à la famille. 

Le titulaire de la carte doit, dans tous les 
cas, souscrire une déclaration de perte ou de 
vol et, s’il y a lieu, déposer une plainte. 


Droits attachés à la carte de priorité. 


Art, 7. — La carte donne un droil général 
de priorité, 


Elle vaut pour l'accès: 
a) Aux bureaux des administrations publi- 


ques (préfectures et mairies, bureaux de 
poste, assurances sociales, etc.) ; 


b) Aux guichets des services publics (ser- 
vices concédés d'eau, gaz, électricité, etc.); 

c) Aux transports publics (chemin de fer, 
métro, sutobus, autocars, tramways, etc.); 

d) Aux magasins de commerce et aux mar- 
chés. 


Le droit de priorité ne peut être exercé que 
par le titulaire se présentant en personne, 
à son profit et au profit des personnes vivant 
effectivement à son foyer, telles qu'elles sont 
indiquées à l'article 4 du présent arrété. 

La carte ne peut être utilisée pour l'accès 
aux lieux de loisirs ou de distraction non plus 
que dans l'exercice d'une activité purement 
professionnelle, 


Application du droit de priorité. 


Art, & — Les autorités du pouvoir de 
police, notamment les maires, règlent l'ap- 


g'ication du droit de priorité seion Jes con- 


ditions locales, sans que cette réglementation 


puisse jamais supprimer en fait le droit atta- 

ché à la possession de la carte. Elles tiennent 
comple des règles suivantes: 
A. — Les files 

En ce qui concerne particulièrement.la prio- 

rilé d'accès aux magasins de commerce et 

aux marchés et dans le cas où les bénéfi- 

claires de la carte se présenteront chez 1!:8 


mêmes commerçants que les nonbénéficiaires 


Il devra, en règle gérn rale, être établi deux 
flles, l'une pour les prioritaires, l'autre pour 
les non-prioritaires. 

Appel sera fait successivement, sclon les 
règles posées par les autorilés locales, à cha- 


cune des deux files, ]I ne pourra jamais êtra 
fait appel à plus de deux personnes de la fille 
des non-prioritgires pour une personne de la 
file des prioritaires, 


R — Limitation de la priorité à certains jours 
ou à certaines heures. 

Cetle limitation est, en principe, exclue 

Toutefois, dans les cas exceptionnels où elle 
apparaitrait nécessaire, serait soumise à 
l'approbation du secrétaire d'Etat à la famule 
et à la santé, Elle ne devra jamais avoir pour 
effet de relirer pratiquement aux prioritaires 
l'exercice de leur droit, notamment sur les 
marchés, ou pour les ventes ou distributions 
qui ne se font qu'à certains jours ou à cer. 
taines heures, 


11 
eue 


d'alimentation et feuilles 
prioritaires: mentions 


C. — Cartes 
lickels des 
ciales, 


Les aulorités locales pourront 
comme moyen de contrôle, que 
d'alimentation et les feuilles de tickets des 
bénéficiaires de Ja carte et de toutes les 
personnes vivant effectivement à leur foyer (y 
compris les personnes de service) seront revés 
lues d’un timbre humide portant ia mention 
« priorité » sur la carte ou la feuille, ou la 
lettre « P » au dos de chaque ticket, 

Les bénéficiaires de la carte de priorilé n9 
pourront dans ce cas utiliser leur droit pour 
les denrées rationnées que jusqu'à concur- 
rence des tickets ainsi oblitérés ou figurant 
sur des feuilles oblitérées. 


prescrire, 
les cartes 


La mention « priorilé » pourra également 
être apposte sur les caries familiales, car- 
nets de ravitaillement, elt., en usage pour 
là perception de denrées rationnées ou con- 
lingentées. 


D. — Numéros d'ordre, 
Lorsque les acheteurs reçoivent des numée 


ros d'ordre pour se présenter à cerlains juurs, 
la priorité joue pour le jour indiqué, 


E. — Obligations du commerçant 


ervir par Pride 
élaldie, 1e8 


Le commerçant est tenu dé 
rité, et selon la régiementation 
ülulaires de ja carte. 


Il doit, en outre, tenir compte, pour la déij- 


vrance des denrées rationnées ou non du 
nombre, indiqué sur la carte, des personnes 


représentées par le tiluiaire; il doit, sous 
peine d'amende, délivrer aulant de marchan- 
dises qu'H en délivrerait si tous les clients 


représentés se présentaient individuellement, 


Les autorités qui détiennent le pouvoir de 
police peuvent provoquer l'affichage de cette 
disposition dans tous Les lieux où la loi est 
applicable, 
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— _— 
Fr. Cartes, carnets, tickets, etc. spéciaux 
pour prioritaires, 
abu dan l'usage de la 
ca de priorité, ies préfets et les maires 
peuvent ] l'institution de inoyens de 


lels que carles familiaies, carneis 


tickets, etc, spéciaiement 


de ravitaillement, 


juslilués à l'usage des prioritaires el de leur 
famiile, el sur lesquels sont portées les quan- 
de denré délivrées. 


itulion ne doit en au- 
effet, soit d'empêcher 
tant que les quantités 
consommateur n'auront 
pour toutes 
soit de pri- 
de ravilail- 


Toutefois, cette ins 
cun avoir pour 
de; achats successifs 
adinises pour chaque 
pas élé obtenues par ia prioritaire 
les personnes vivant à son foyer, 
ver ies priorilaires de possibilités 


lement qui resteraient ouvertes aux autres 

consominateurs. 

G. — Magasins réservés aux prioritaires 
La création de tels magasins ne peut s’ac- 


cormpagner de l'interdiction pour les priort- 
taire; d'exercer leur droit dans d’autres ma- 
gasins que si ces magasins spéciaux rem- 
piissent des conditions de proximité, d'appro- 
visionnement et de commodité telles que cha- 
gue prioritaire y trouve des avantages au 
moins équivalents à ceux qu'elle obticndrait 
en exerçant son droit chez d'autres fournis- 
seurs. 


Abus et sanctions. 


Art. 9. — Les autorités de police ct de jus- 
lice veilleront à la répression de tous les 
abus dans les condilions suivantes: 


A. — L'usage abusif de la carle par son 
filulaire (exemple: usage au profit d'un tiers) 
ou ja tentalive d'abus commise par celui-ci 
gntraine : 


4° Le relrail de la carte: le retrait ma- 
dériel de ja carle est effectué, la contraven- 
on aussitôt constatée, par l'autorité qui la 
constate, Le préfet, après avis du délégué ré- 
gional à la famille, se prononce sur le main- 
lien de retrait et détermine la durée de la 
privation de la carte ou son caractère défi- 
nitif; 


2 Une amende de 16 à 200 fr. 


En cas de récidive, l'amende peut être por- 
tée au double, 


B. — L'usage ou la tentative d'usage de 
la carte par un aulre que le titulaire en- 
traine l'amende dans les condilions préci- 
tée:, 


Si le titulaire de la carte s'est prêté à cet 
usage, Îl a lui-même commis un abus qui 
peut entraîner le retrait de la carte. 


C. — Opposition ou tentative d'opposition à 
l'exercice du droit de priorité. — Cette oppo- 
sition ou cctte tentative d'opposition est éga- 
lement punie d’une amende de 16 à 200 fr., 
quelle qu'en soit la forme: injure, menace, 
violence, etc. 


Est passible de cette amende le commer- 
cant ou chef d'établissement qui s'oppose ou 
tente de s'opposer, même par négligence ou 
mauvaise volonté, à l'exercice du droit de 
priorité à l'intérieur de son établissement, 


D, — Le commerçant qui refuse de déli- 
wrer aux titulaires de cartes de priorité, pour 
les personnes vivant à leur foyer, une quan- 
tité de denrées ou marchandises rationnées 
ou non, égale au lotal de celles qu'il délivre- 
rait au même nombre de clients se présentant 
1solément, est passible d'une amende de 16 à 
#00 fr, 


E. — L'agent de la force publique qui refuse 
ou néglige d'assurer le respect des droits atta- 
chés à une carte de priorité régulière sera 
l’objet de sanctions disciplinaires. 


F. — Mise en œuvre des sanctions. — Dans 
les cas À, B, C et D envisagés au paragraphe 
précédent, l'infraction est constatée par les 
personnes qualifiées (agents de police, gen- 
darmes, fonctionnaires habilités des commis- 
sariats de police, inspecteurs, etc.), soit 
qu'elles soient elles-mêmes témoins de cette 
infraction, soit qu'elles en soient saisies par 
l'une des personnes lésées. 


Dans le cas E, les personnes lésées pour- 
ront déposer auprès des supérieurs hiérarchi- 
ques de l'agent incriminé une plainte qui 
déclenchera la procédure normale d'enquête 
administrative. 


Fait à Vichy, le 18 septembre 4941. 


Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 


SERGE HUARD. 
Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


Délégués régionaux. 


Par arrêté en date du 20 septembre 4941, 
la démission de M. Multzer O'Naghten, délégué 
régional à la farnille à Orléans, est acceftée, 
à compter du 18 septembre 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Conditions d'aptitude aux emplois d'auxiliaires 
recrutés sur contrat par le secrétariat 
d'Etat. 


Par arrêté en date du 9 septembre 194, 
il a été décidé qu'à la liste des diplômes 
figurant à l'article 2 de l'arrêté du 30 avril 
1941 fixant les conditions d'aptitude aux ern- 
plois d’auxiliaires recrutés sur contrat par 
le secrétariat d'Etat à la production indus- 
trielle devait être ajouté le diplôme d’ingé- 
nieur civil des télécommunications revêtu 
des mentions « électricité industrielle, télé- 
graphie, téléphonie, radioélectricité ». 


de commerce de Lons-le-Saunier. 


Chambre 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Vu le décret du 30 juillet 1885 qui a créé 
une chambre de commerce à Lons-le-Saunier; 


Vu les décrets du 11 août 1908 et du 17 fé- 
vrier 1931 qui ont fixé le nombre des membres 
de cette compagnie; 

Vu les lois des 9 avril 1898 et 19 février 1908 
relatives à l'organisation des chambres de 
commerce ; 


Vu la loi du 11 avril 19441, 


Arrête : 

Article unique. — Sont nommés membres 
de la chambre de commerce de Lons-le-£ay. 
nier: 

M. Eugène Delolme, à Saint-Claude. 

M. Louis Pelen, à Lons-le-Saunier. 

M. Maurice Sauvin, à Patornay. 

M. Maurice Tonetti, à Lons-le-Saunier, 

M. Alix Rivoire, à Montmorot. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1941. 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


Administrateurs provisoires. 


Le secréiaire d'Etat à la production indus. 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d’administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri. 
geants de l’entreprise Bergère lorraine, vêle. 
ments, 50, rue Saint-Dizier, à Nancy, d'exercer 
leurs fonctions, 


Arrête : 


Article unique. — M. Formica, 48 ter, ave 
nue de France, à Nancy, est nommé adminis 
trateur provisoire de l’entreprise Bergère lon 
raine, vêtements, 50, rue Saint-Dizier, à Nancy. 


Fait à Paris, le 19 septembre 19#. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONNE. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Organismes consultatifs. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
Vu la loi du 12 juillet 4940 prorogée par 164 
lo!ls des 23 octobre 1940 et 19 juillet 1941, 


Arrête: 


Est suspendue jusqu’au 12 juillet 1952 l'ap- 
plication de toutes les dispositions Kgislatives 
ou réglementaires prévoyant l'intervention 
d'un conseil, d’un comité ou d’une commis 
sion consultative à l’occasion de tous acles 
individuels ou réglementaires concernant les 
services ou rentrant dans les attributions du 
secrétariat d'Etat aux communications (secrés 
tariat général des travaux et transports). 


Fait à Paris, le 3 septembre 4941. 
JEAN BERTIHEL OT, 
+0. 


Rédacteurs à l'administration centrale. 


Le secrétaire d'Etat aux commanica 2", 


Vu la loi du 45 octobre 1940 portant ab: e 
tion de certaines dispositions du décret 
1er septembre 1939 sur la situation de: x 
nels de l'Etat en temps de gucriti 


| 


1941 


| 


:mbres 
le-Eau- 


UX, 


indus. 


évoyant 
)visoires 
eants; 


les diri- 
le, vête. 


ler, ave 
adminis 
père lon 
à Nancy. 


oduction 
n: 


énérau 
ntérieuf, 


cations, 
se par lei 
1941, 


1952 l'ap- 
égislatives 
tervention 
» commis 
ous actes 
ernant les 
utions 
ME (secré- 
rts). 


L. 
[HELOT« 


» Septembre 1941 . 
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Vu la loi du 8 décembre 1940 relative aux 
condiuons de recrutement pour l'emploi de 
jalacteur à l'administration centrale du secré- 
jariat d'Etat aux communications (secrétariat 
général des travaux et transports), 


Arrêle: 


article unique. — Compte tenu des disposi- 
nons de la loi du 145 octobre 1910 et de Ja li 
du 8 décembre 1940 susvisées, un concours 
our dix emplois de rédacteur à l’administra- 
on centrale du secrétariat d’Elat aux com- 
'rjcations (secrétariat général des travaux 
et transports), réservé aux candidats du sexe 
masculin, sera ouvert le lundi 8 décembre 

Les demandes des candidats devront parve- 
nir au ministère des travaux publics avant Je 
# novembre 194, dernier délai. 


Paris, le 5 septembre 1941 
Far délégation: 
Le conseüler d'Etat 


secrétaire général des travaux et transports, 
SCIIWARTZ. 


© 


Officiers de port. 


Par arrêté en date du 17 septembre 41941, 
M. Cuunartin (Paul), lieutenant de rt de 
re classe à Alger, inscrit au tableau d'avance- 
ment pour le grade de capitaine de ES a 
été nommé <capilaine de port de 3% classe à 
dater du {er octobre 1941. 


sera maintenu en cette nouvelle qualité 
dans la situation de service détaché à la dis- 
position du gouvernement général de l’Algérie 
pour accuper un emploi de son grade à la ré- 
sidence d'Alger, en remplacement de M. Ber- 
nard, admis à la retraite. 


+ 


Services extérieurs des 
télégraphes et téléphones, 


Par arrèlé en date du 18 septemibre 1941, 
M. Romspacher, receveur de 2e classe à Saint- 
Dé, a été muté à Saint-Flour, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 3839, — Décret du 9 septembre 1941 ren- 
dant applicables à toutes les colonies au- 
tres que la Martinique, la Guadeloupe et 
la Réunion les dispositions de la loi du 
25 janvier 1941 relative au mariage sans 
comparution personnelle des militaires 
et marins présents sous les drapeaux, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du contre-amiral, secré- 
laire d'Etat aux colonies, 
AL les lois des 5 mars 1940 ct 25 janvier 


Décrétons : 


Art, 4er, — Les dispositions de Ja loi du 
X janvier 1941 sont déclarées applicables 
à toutes les colonies autres que la Marti- 
Dique, la Guadeloupe et la Réunion. 

Art, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, et le secré- } 


taire d'Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de l'État francais. 
Fait à Vichy, le 9 septembre 141. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le général d'armée 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
G! HUNTZIGER. 
D Le garde des sceaur, 
ministre Secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


N° 3908, — Décret du 16 septembre 1941 
relatif aux autorisations personnelies en 
matière de biens miniers en Indochine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le décret du 26 janvier 1912 portant 
réglementation minière en Indochine et les 
textes qui l’ont modifié, notamment les dé- 
crets des 28 juillet 1918, 30 mars 19% et 
28 juin 1944 sur l'autorisation personnelle, 


Décrétons : 


Art. 1, — Les autorisations personnelles 
d'acquérir des biens miniers en Indochine 
en cours de validité à la date de promul- 
gation en Indochine du décret du 28 juin 

941 cesseront d’être valables trois mois 
après la date de la publication du présent 
décret au Journal officiel de l’Indochine. 


Art. 2. — Sur demandes des personnes 
ou sociétés intéressées par les dispositions 
de l’article 4, de nouvelles autorisations 

ersonnelles pourront être délivrées con- 
ormément aux dispositions du décret du 
28 juin 1941. 

Ces demandes seront dispensées du paye- 
ment des taxes si elles sont formulées 
want l’expiration du délai de trois mois 
prévu à l’article 17 ci-dessus. 

Art, 3. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l’Etat français et au Journal officiel de 
l'Indochine. 

Fait à Vichy, le 16 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Effectif des agents en service 
à la trésorerie de la Réunion. 


Le ministre secrétaire d’Elat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux colonies, 


Vu le décret du 6 août 1921 portant or- 
ganisalion générale du personnel dans Jes 
trésoreries coloniales, ensemble les textes 
modificatifs subséquents; 


Vu l'arrêté interministériel du 9 janvier 
1996 modifiant l'article 2 de l'arrèté du 
21 août 1923 portant organisation du cadro 
du personnel de Ja trésorerie de la Réu- 
nion ; 

Sur la proposition du gouverneur de la 
Réunion, 


Arrôtent : 

Article uni que. — L arreté ou 9 janviet 19% 
susvisé est abrogé et rempla par la dispos 
siion suivante 

« L'effectif des agents en service À la tré- 
sorerie de la Réunion est fixé à vingt unités, 


se répartissant comme suit: 


« Commis principaux ou commis 


Fait à Paris, le 25 août 4941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTIMILLIEN, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Personnel colonial, 


Par arrôlé du aux col ios 
en date du 11 août 1911, M. Blanchet Jean) 


, 
opérateur radio-clecti luvl en 
vice en Afrique occidentale française, tit 
laire du brevet élémentaire de radioteligras. 
phiste de la marine militaire, noluiné 
opérateur radio<électricien de 5 classe, 
40 - 

Par arrêté du secrétaire d'Elai aux colonies 

en date du 5 septembre 1%1, M rube!llier 


(Léon-Michel), € uipe adjoint principal 
de dre classe des po tes et télés aphes de |'ine 
dochine, a été relcvé de ses fontions, 


+0 — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 5 septembre 1951, Mme Reimann 
(Fernande), dame employée des postes et tr16. 
graphes de la Guadeloupe, a Clé relevée do 
ses fonctions, 


Par arrêté du secrétatre d'Elat aux colonies 
en date du 8 septembre 1941, M. Gaillard 
(François), contrôleur adjoint principal da 
lasse cxceplionnelle des postes et télégraphes 
de l'Indochine, a été relevé de ses fonctions, 


Par arrêté du secrélaire d'Elal aux colonies 
en date du 19 septembre 1%1, M. Maeslracci 
(Paui-Félix), a été nommé commis de % classe 
stagiaire des services civils des colonies autres 
quel'Indochine et mis à la disposilion du roue 
verneur général, haut commissaire de l'A\frie 
que française. 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 7 juin 1951, 16 
président du tribunal civil de Versailles, pâr 
application de la loi du 5 octobre 1940, a dé 
signé l'administration de l'enregistrement, em 
la personne du directeur des domaines d@ 
Seine-et-Oise, pour exercer les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre des biens de la société 
secrète Les Fidèles d'Hirarmm, à Rueil, en 
placement du directeur des domaines de la 
Seine, précédemment nommé, 


| 
! 
| 
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Var ordonnance en date du 25 janvier 1941, 
e président Gu tribunal civil de Versailles, 
por applicalion de Ja loi du 5 octobre 4940, a 
l'enregistrement, 


désigné l'administration dé 
en la personne du directeur des domaines de 
Seinc-et-Oise, pour exercer les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre des biens de la Loge 
maconnique de Saint-Gertmain-en-Laye, situés 
dons l'arrond ment de Versaill en rém- 
placement de Leray, précédemment 

Par ordonnance en date du 25 janvier 1941, 
le présilent du tribunal civil de Versailles, 


par applcation de la loi du 5 octobre 1940, à 
désigné l'administration de l'enregistrement, 
en la personne de son directeur départemen- 
tal, pour exercer les fonctions d’administra- 
teur séquestre des biens de Ja Loge macon- 
nique de Rueil-Malmaison situés dans l'arron- 
dissement de Versailles, en remplacement de 
M. Loray, précédemment nomimé, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


décret 


100 amorlissable 1958 
13 mai 198). 


Rente 5 p. 


du 


Le 13 septembre 1941, à dix heures, il a été 
procédé publiquement, dans lune des salles 
du ministère de Féconomie nationale et des 
finances, au tirage au sort des 12 séries des 
obligations 5 p. 400 amortissables 1938 (décret 
du 1% mai 1928) qui devront être remboursées 
à partir du 45 novembre 1911. 

Le sort a désigné les séries, 549, 
83, 9, 067, 580, 24, 1, 283 et 433. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, 
révenus que le remboursement des Inscrip- 
ions appartenant à ces séries aura lieu, à 
partir de la date précitée du 15 novembre pro- 
chain, Savoir: 

Pour Paris, à la pairie générale de la Seine, 
à la recette centrale des finances de la Seine 
et aux recelles-perecptions, 

Et pour les départements aux caisses des 
{résoriers-payeurs généraux, des réceveurs 
parliculiers des finances et des percepteurs. 


——+0+- 


Ministère de la guerre, 


Communiqué ofjiciel n° 69 de la direction du 
service des prisonmiers de guerre en date 
du 18 septembre 1911 (remboursement des 
sommes déposées dans les camps par les 
vrisonniers de guerre), 


Faisant suite à son communiqué officiel 
ne 62 relatif à l'avance consentie aux prison- 
niers de guerre rapatriés sur le vu du reçu 
libellé en marks et délenu par eux au mo- 
ment de Jeur libération, la direction du ser- 
vice des prisonniers de guerre fait connaître : 

40 Les reliquals des sommes restant dues 
aux prisonniers après le versement de l'avance 
prévue dans les conditions stipulées r Île 
communiqué officiel ne 62 seront réglés di- 
reclement aux intéressés par les soins de la 
sous-direction du service des prisonniers de 
guerre, à Paris, dès que celle-ci aura reçu 
d'Allemagne les complés des prisonniers in- 
téressés qu'ils résident, soit en zone libre, soit 
en zone occupée; 

2% Le montant des reçus libellés en marks 
délivrés aux prisonniers au moment de leur 
départ des camps, antérieurement à l’applica- 
tion des dispositions prévues au communiqué 
officiel no 62, sera réglé directement aux inté- 


ressés par les soins de la sousdirection du 
service des prisonniers de guerre dès que les 
autorités allemandes lui auront fait parvenir 
les bordereaux correspondants. 

Les prisonniers rapatriés possesseurs de tels 
recus devront à cet effet adresser à la direc- 
tion du service des prisonniers de guerre, 
52, avenue Maréchal-Foch, à Lyon, s'ils rési- 
dent en zone libre; à la sous-direction du 
service des prisonniers de guerre, 2, boule- 
vard Saint-Germain, à Paris, s'ils résident en 
zone occupée, les renseignements suivants : 


*a) Leur adresse actuelle, la nature du reçu 
qu'us ont entre les mains (rouge ou blanc) 
et les sommes en chiffres et en Icttres qui y 
sont portées ; 

b) Les derniers camps où ils ont séjourné, 
avec leur numéro inatricule dans chacun de 
ces Camps, 

c) La date à laquelle ils ont quitté le dernier 
carnp où ils ont été internés. 


Ce communiqué doit être tenu, dans toutes 
les mairies, à la disposition du publie, 


Comrinniqué officiel n° 70 en date du 19 sep- 
tembie (modifications aur conditions 
d'octroi des congés de captivité des soutiens 
de famille [communiqué officiel n° 27]). 


Le communiqué n° 27 à fait connaître aux 
familles qu'il était prévu d'accorder des congés 
de captivité: 

1° Aux prisonniers de guerre pères de quatre 
enfants inincurs, au minimum, si cela doit 
soulager la situation de leur famille; 

920 Aux prisonniers de guerre frères aînés de 
quatre enfants mineurs et plus, lorsque le père 
est décédé ou hors d'état de gagner sa vie 
ct que la subsistance de la famille dépend 
du prisonnier à meiltre en congé de captivité, 

Les aulorités allemandes communiquent que 
ne seront considérés comme mineurs que Îles 
enfants nés après le {°r janvier 192 (mil neuf 
cent vingt-deux). 

Les familles dont les demandes déjà trans- 
mises aux autorités allemandes ne seront pas 
acceplées par ces autorités seront informées 
du rejet de leur demande par les soins de la 
direction du service des prisonniers de guerre 
au fur et à mesure que celle dernière en aura 
élé elle-même avisée. 

N. B. — Les familles se trouvant dans le cas 
prévu par le communiqué officiel n° 27 moditié 
par le présent communiqué qui n'auraient 
pas encore demandé au maire de leur com- 
mune de résidence l'établissement d'un dos- 
sier sont invitées à le faire dans le plus bref 
délai, 

Ce communiqué doit être tenu, dans toutes 
les mairies, à la disposition des familles. 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


AVIS DE CONCOURS 
Institut d'électrotechnique et de mécanique 
appliquée de Nancy. 


Avis aux candidats au concours commun des 
écoles nalionales supérieures des mines de 
Paris et de Saint-Etienne, nationale supérieure 
d'aéronautique, du génie maritime, 
supérieure des ponts et chaussées, de l'école 
supérieure de la métallurgie et de l'industrie 
des mines de Nancy, 

Vingt places sont réservées, à l'institut 
d'électrotechnique et de mécanique appliquée 
de Nancy, aux candidats ayant obtenu la 
moyenne {1 au concours commun des écoles 
susvisées figurant sur la liste de classement 
complémentaire de chacune de ces écoles. 
Pour bénéficier de ces places, les candidats 
devront adresser avant le 15 octobre 1941, à 
l'institut, 2, rue de la Citadelle, à Nancy, leur 
demande d'admission accompagnée de l'indi- 
cation de leur numéro de classement dans 
une des écoles ci-dessus énumérées. Les pla- 
ces seront attribuées dans l'ordre de classe- 


ment; les élèves en seront avisés dès qu 
sible. 11 sera indiqué aux candidats access 
les conditions de leur passage en zone re 
vée dans laquelle se trouve Nancy. = 

La durée des études est de trois ans now 
une des spécialités et de quatre pour l'obten,. 
tion des deux diplômes. ; 


Setrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 

Décision D. 11, du 3 seplembre A911, 


du répartiteur chef de la section du pétme 
(Délégation de pouvoirs.) 


Le répartiteur chef de la section du pétrole 
de l'office central de répartition des produis; 
industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant orea. 
nisation de la répartition des produils indus. 
triels, modifiée et complétée par les lois des 
9 mars et 18 juillet 1941; 


Vu les arrêtés du 17 novembre 1930 portant 
création d'une section du pétrole de l'offre 
central de répartition des produits industries 
et nommant le répartiteur chef de cette sw 
tion; 


Vu le décret du 16 juin 1941 relatif our 
décisions des réparliteurs prononçant 
transferts de produits industriels, 


Décide : 


Art. — M, Pilloy (Jean), délégué à Vihr 
du répartiteur chef de la section du pétok 
de l'office central de répartition des produit 
industriels, est habilité dans les limites d 
ses attributions et des départements de à 
zone non occupée à prendre et à signer w 
nom du répartiteur chef de la section d& 
pélrole toutes décisions nécessaires conceæ. 
nant le blocage et le transfert des produit 
dont la répartition est soumise au contrik 
du répartiteur chef de la section du pétros 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, à constater l'accord amiable des 
parties sur le prix et à fixer ce prix, à défaut 


d'accord amiable, conformément au décret 
du 16 juin 1911 susvisé, 
Art. 2. — Toute infraction aux décision 


prises en vertu de la délégation ci-dessus sen 
punie conformément aux lois et règlement 
en vigueur. 


Art. 3. — La présente décision entrera en 
vigueur à dater de son insertion au Jowml 
officiel. 

Le répartiteur, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
RÉGNIER. 


Décision T1. 35, du 16 septembre 1941, du répar 
titeur chef de la section du cuir et dri 
pelleteries. 


(Echange des pantoufles à semelles de cur 
naturel ou synthétique.) 


Le répartiteur chef de la section du cui 
et des pelleteries de l'office central d: répar 
tition des produits industriels, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant ors4 
nisation de la répartition des produits indus 
triels, modifiée et complétée par la loi du 
9 mars 1941 réglant le contrôle et La répres 
sion des infractions; 

Vu La loi du 18 juillet 14941 interpwlanl 
et modifiant les lois des 10 septembre 19 
et 9 mars 1941 portant organisatio. de 


qu 
acceptés 
ne réser. 


ans pour 
l'obten. 


tion 


1911, 
pétmle. 


lu pétrole 
produils 


tant orga. 
ils indus. 
lois dés 


10 portant 
de l'office 
Industriels 


celle 


elatif 
içant 


aux 


16 à Vichg 
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limites de 
nts de it 

igner al 
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répartition des produits industriels et réglant 
je vontrôle et la répression des infractions ; 
Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 


dc la répartition des produits industriels et à 
ja répression des Infractions; 

Vu les arrêtés des 29 et 30 octobre 1950 
portant création d'une section du cuir et 
nommant le répartiteur chef de cette section, 
modifs et complétés par les arrêtés du 
1911, 

pécide : 
ter, — Par dérogalion aux dispositions 


de la déciston n° 10, tout consommateur rési- 
nt en France peut, sans coupon, acquérir 


uu 


ne 
u 


i 


pair 


vel, se trouvant encore en état d'être portées, 


on deux paires de pantoufles à semelles de 
euir synthétique, 

urt. 9, — Les paires de pantoufles ainsi 
réunérées sont conservées par le détaillant 
pour être n à la disposition du réparti- 
teur chef de la section du cuir et des pelle. 

les trois mois, les détaillants font par- 
vi au réparliteur un relevé des quantités 

è ufles récupérées, en distinguant les 
h s à semelles de cuir naturel des pan- 
t semelles de cuir synthétique. 

art, 2, — Les pantoufles remises au dé- 
talant sont réparties par les soins du répar- 
titeu 

Les articles à semelles de cuir naturel sont 
atiril all secours national, 

Les articles à semelles de cuir synthétique 
sont récupérés en vue de la fabrication d'ar- 
anaiogues, 

art, à, — Lors de l’énlèvement des pantou- 
councrées, le secours national ou TlT'en- 
troprise utilisatrice, selon les cas, remet un 

au détaillant, Ce dernier l’échange 


ro a de 


Jui 
toufl 

AT 
de 


tion des 


m 


la présente décision entrainera l’applica- 


niante et du noir de fumée. 


‘e central de r£partilion des produits in- 


Le 
dn 


Va la Jol du 40 septembre 1910 portant 


‘un d'une seclion du çcaoulchouc, de 


paire de pantoufles à semelles de cuir 
nétique, en remettant au détaillant deux 
; de pantoufles à semelles de cuir natu- 


le Ja section du euir et des pelleteries 
des bons d'achat correspondants qui 
mettent de se réapprovisionner en pan- 


neuves, 
t, 5, — Toute infraction aux dispositions 


sanctions prévues par l’article 8 de 
lu 10 septembre 19410, la loi du 9 mars 

loi du 18 juillet 1951 et l'arrêté du 
104. 


6. — La présente décision entrera en 
\ dater de son in<ertion au Journal 


Le répartueur, 
R. RIBES, 


tour des tertiles et des cuirs, 
ssaire du Gouvernement, 
JARILLOT, 


K. 12, du 16 septembre 1941, du répar- 
r chef de La section du caoutchouc, de 


hets d'amiante ou déchets contenant 
de l’amiante.) 


r‘partiteur chef de la section du caout- 
*, de l’amiante et du noir de fumée de 
13 (désigné ci-après par le seul mot 
iritour »), 


ilion de la réparlition des produits in- 
Is, modifiée et complétée par les lois 
et 18 juillet 1941; 

l'arrêté du 17 octobre 1910 


mars 


portant 


l'amiante et du noir de fumée de l'office cen- 
tral de répartition des produits ind istriels ; 
Vu l’arrélé du 17 octobre 1940 portant no- 
Iminalion du répartiteur chef de la section 
du caoutchouc, de l'amiante et du noir de 


fumée de l'office central de réparlition des 
prôduits industriels, 
Décide : 

Art, der, — L'ulilisation des déchets d'a 
miante (ou déchets contenant de l'amiante) 
est réglementée comme suit. 

Art, 2, — Aucune personne ou entr pris 
n'est aulorisée À utiliser les matières ou 
sémmi-produils ci-dessus énoncés sans avoir 
reçu une aulorisalion régulière du réparti- 
leur, autorisalion qui sera, saut cas spé- 
Ciaux, délivrée sous forme de bon d’'utilisa- 
lion mensuelle, 


Déclaration préalable d'utilisateur, 


Arl, 3, — Aucun utilisateur de matières ou 
semi-produits ci-dessus énoncés ne recevra 
d'autorisation d'utilisation s’il n’a, dans un 


délai de dix jours à compter de la date d’an- 
plicalion de Ja présente décision, adressé au 
répartiteur, 9, avenue Hoche, à Paris — ou 
pour la zone non occupée, 129, boulevard 
Lavoisier, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme 
— une déclaration régulière d'utilisateur à 
l'un des titres suivants: 


to Fabricant des produils d'amiante; 

20 Fabricant de garnilures de freins; 

Jo Fabricant de produits calorifuges; 

äo Fabricant de produits d’amiante-ciment ; 

59 Fabricant d'ohjets moulés et isolants à 
bäse d'amiante; 

Go Fabricant d'articles 
turé, utilisant directement 
coupeur où analngur), 


d'amiante manufar- 


les déch 


Déclaralions des stocks. 


Art. 4. — Tous Jes utilisateurs et tous les 
détenteurs de 5 kg. et plus de déchets d'’a- 
miante devront adresser mensuellement, et 
avant Je 5 de chaque mois, au répartiteur et 
aux adresses indiquées à l'article 3, une d“ 
claration de leur stock pour chacun 
produits au fer de chaque mois. ls devront 
faire connaître, dès ja publication de 

sente décision et au titre de première décla- 


ration, leur stock existant au fer septem 
bre 1951, 

Ils devront mentionner sur leur déclara 
tion : 

Les stocks dont sont prapriélaires c! 


qu'ils détiennent dans leurs magasins. 


Les stocks dont fs sont propriélaires mais 
qu'ils ne déliennent pas dans leurs maga- 
sins, en indiquant lé lieu où ils se trouvent 
entreposés, 

Les stocks dont ils ne sont pas proprié- 


aires mais qui sont néanmoins entreposés 
dans leurs magasins, en indiquant le nom 
du propriétaire et l'adresse de celui-ci, 

La déclaration devra en outre être divi 
l'anrèszs 1 ( juvantose 
apres qua suivan 


Classe I. — Déchets d'articles 
(fil, cordonnet, tresse, tissu, bot 
las, fibres et autres). 

Classe IL. de joints d'amia ile, 


— Déchets 


joints d'amiante et caoutchouc comprimés. 
Classe TI, — Déchets de carton. 
Classe IV, — Déchets de produits d’amiante- 


ciment, 


Classe V. de 


freins. 


— Déchets de garnitures 


Classe VI. — Déchets d imiante ou produ ts 


d'amiante non dénommés cl-desens. 


Autorisation d'utilisation. 


art. - T ] > 1 teurs de déchets 

régulièrement inscrits recevront chaque mois 

un bon d'ulilisation spéciflant les quantités 
de chacun de ces produits qu'ils seront 1t0s 

à uliliser, divise va Par quas 

H: 
Art, 6, — Les ut ] ers 
produits qui 1 it pas K 
matières visées Corr-spondant À 
deux mois de leur co unimalion autorisée 
devront fais parven au répartiteur, en 

mème temps que leur déclaration de k, 
lem provisu ent 

Uncte de leur déclaration rappelant 1} otal 

de leur existant en ock cet nontant de 

leur bon d'utilisation mensue 

Art, 7. — 14 manuf des produits 
d'amiante tiendront la complabilité des stocks 
et la compiabilité d'em suivant la classie 

Hication indiq à l'article 4 ci-dessus, 
Provisoirement, elles pourront ut clles 

mêmes leurs déchets de fabrication, à 

lion qu'elles en fassent la demande expresse, 
par écrit, et qu'elle décla it chag | 

les jJua i u 
Art, 8, — Tout lions 

de ent d « 111Ce 

lions prévues à l'article 8 de la lot du 10 Cp 
tenvbre 1940 et à 1h « lu 

9 mars 1%441. 

Art. 9 La lé \ en 

de la 1 au Jour 

ess pa ju ] 

L 
| HFT 
Vu 
Le comm Î { 
hot ER, 

Dei on 961 le 1S dut Cplembre 10414, 
du re} tou Cha la <ection la 
chimie, 

(Péréquation du prix des p} 

Le ré} eut f de la la 
chimie d l'offre « tral d \ deg 
P “jui ir els, 

Vu la lof du 10 septembre 1940 nt 
Organisalion de la répai n d pi n- 
dustriels, modifife par la loi du 9 ma 19,1 
réglant le contrôle et la répri 1 des jnfrac. 

y 
Vu la loi du 18 juillet ft interpr et 

modiliant les deux lois itées 

Vu les arrêtés du 4 décembre 19% porta 

L 
création de la section de la chimie de l'offlco 

central de 7 1 on di roduits industrie 14 

tion ; 

Vu j'arrêt; du 8 mai 1941 relatif au « 
de la répartiti des P istrie] et 
à la répression de fra 3, 

Décid 

Art. {er Il étal \e de pé- 
réqualion du prix des pyr | prince 
palement pour but de maintenir, pour chas 


| 
| | 
| 
| 
| 
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que usine d'acide sulfurique brûlant des 
pyrites, un rapport équitable entre le prix £ 
des pyrites qu'elle reçoit et le prix de l'acide BA NQ | ] E D E FRANCE 


sulfurique qu'elle vend ou consomme. 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


Art. 9, — Cette taxe s'appliquera aux pyriles 
reçues en usine à partir du fe janvier 1941. 


seront effectuces par un€ caisse dite « Caisse 


de péréquation des pyrites », dont la gestion 

sera confiée à la Société commerciale de 
l'acide sulfurique, société anonyme à capital AU AU 
variable, 13, rue des Saussaies, à Paris (8°), 28 AOUT 1941 21 AOUT 194 


mandataire du groupement des producteurs ACTIF 


d'acide sulfurique dépendant du comilé d'or- 
81.597.593.843 Of 84.597.592.842 


gani ition des industries chimiques, Encaisse-or (monnaies et 
Monnaies d'argent, de nickel et de billON. 61.730.374 ‘14 699.500 

Art, 4. — Les statuts de la caisse de péré- Comptes courants postaux 943, 004.30 03 1.019.068.723 15 
06.009,168 60 96.587 ,454 (7 


sQuation des pyrites seront proposés par Je | Disponibilités à vue à 

omité d'organisation des industries chimi- | AVances sur lingols € CELELELELE 

comité d'organisation des In : l'ortefeuille commercial et d'effets publics: 


» » 


ques à l'approbation du Gouvernement. Effets escomptés sur la Franre... 6.139.117.157 ”] 
Effets garantis par l'office des céréa- | 
Art. 5. — La caisse de péréquation des les loi du 1» août 193%, décret du 6.139.5%0.934 69! G.060.062.1:3 9 
pyriles sera soumise aux directives du comité 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). » 
d'organisation des industries chimiques sous Eflets escoumptés sur l'étranger........ 413.776 59 
le contrôle du répartiteur chef de la section | Effets négociables et autres emplois à court lerme è 
de ja chimie, l'étranger ..... » » 
La cestion financière de la caisse sera con- | Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin! _,. _.. Lo 
trôolée conformément aux lois et règlements 1938) 9.417.071.500 » 5.408.971,500 » 
D Er, Avances à trente jours au maximum sur effets publics à FHACPEE FRE 
Art. — Toute infraction aux prescriptions échéance déterminée n'excédant pas deux ans....... 381.320.000 » 399.619.000 » 
6, : infraction aux du Trésor négociables (convention du 29 février 1940 
de la présente décision exposera son auteur approuvée par le décret du 29 février 1910)....... es. | 30.000.000.000 »,30.000.000.000 « 
aux sanctions prévues par l'arlicle 8 de la loi | Bons négociables de la caisse aulonome d'amortissement 
du 10 septembre 1910 et par les lois des ‘conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931:....... 5.302.711.928 25| 5.902.711.28 % 
9 mars 1941 ct 18 juillet 1941. Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention 
du 29 mars 1873, loi du 13 juin 1878 prorogée; lois des 
Art, 7. — La présente décision entrera en 29 décembre 4918 
tan: al et 25 juin 19%; convention du 12 novembre : décre 1 
vigueur le jour de son Insertion 10.000.000.000 _»|10.000.006.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
Le répartiteur, bre 1938 approuvée par le décret du 1° septembre 1939, 
P. TOINET. convention du 29 février 1910 approuvée par Je décret 
Vu: du et convention du 9 juin 1910 approuvée 00-000 :000 
par le décret du 9 juin 2940)...4 0 6010 107.700.000.000 5 
Le commissaire du Gouvernement, Avances provisoires Ps intérêts consenties à lElat en ; 
ROUGIER, du des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 25 
+0+— août, 29 octobre, re et 30 décembre 1910, 20 février, 30 
avril, 40 mai et 11 juin 1941) 117.554.835.216 401117.497.595.655 À 
Rentes pourvues d'affectalions spéciales (loi du 17 mai 1834: 
Secrétariat d'Etat aux communications. décrets des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1857)... 112.9<0.750 14 412.980,750 f4 
Hôtel et mobilier de la 4.000.000 4.000.000 
Avis de vacances d'emplois dans le personnel Total! 338.574.623.611 12 338.9325.586 16 
de l'enseignement de l'école polytechnique. PASSIF 
Capital de la Banque................ 182,500.000 » 182.500.000 » 
Un poste de professeur de mécanique, Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 
Un poste de professeur de chimie. 17 novembre 1897).............. |  308.231.454 81)  308.231.454 81 
Un poste de répéliteur lilulaire d'analyse. Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 
Un poste de répétiteur titulaire de méca- 27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1857)............ RARE 99.105.750 14 99 ,105.750 44 
nique et éventuellement un poste de répéli- | Réserve immobilière. .... 4.000.000  » 4.000.000 » 
teur idjoint et un poste de répélileur auxi- Engagements à vue: 
liaire. Billets au porteur en circulation........................ |211.098.846.600 »1241,983.751.680 » 
Un poste de répétiteur auxiliaire de méca- | Comples courants créditeurs 
nique. ompte courant du Trésor public... 71.457.166 S8 - 
Un poste de répétiteur adjoint de chimie el Compte courant de la caisse aulo- 
nome d'amortissement... ......... 1.266.097.656 02 


éventuellement un poste de répéluteur auxi- 
Comptes courants et comptes de 


92.357.829. 199 


Un poste de maître de conférences de jangue dépôts de 27.252.042.763 15, 90.712.765.619 
allemande, Dispositions et autres engagements 


Un poste de répétiteur auxiliaire d'analyse. | 4aqministration centrale des Reichskre- 
Les candidats à ces empiois devront adresser 


teur demande au gouverneur de l'école poly- | Divers ............. 3.251.174.156 95] 3.472.168.191 63 


technique, 14, avenue Berthelot, à Lyon, pour Total 224 GIL 995 139 16 
les candidats de la zone libre; sais 4 8.574.623.611 12 338,325.566.4 

Ou au délégué de l'école polytechnique, 14, | TT RS: 
rue Descartes, à Paris (5°), pour les candidats Certifié conforme aux écrilures: 


de la zone occupée, Le Gouverneur de la Banque de France, 
en y joignant un exposé de leurs titres et ser- Signé: BREART DE BOISANGER. 
vices (un imprimé pour cet exposé est à la " 


disposition des intéressés). 
| Les demandes devront être parvenues avan COUVERTURE DES ENCACEMENTS A VUE 
e 1er octobre 1941. 
RATIONS 
Elles seront examinées par les conseils de nn ES TAUX DES UPE 

l'école en vue des présentations à faire au | Au 28 août 49. | Au 21 août 4941. | : 
secrétaire d'Etat aux communications. Escompte 

Engagements à vue....... 3931.811.612.249 22 934.341.581.119 53 Avances sur titres... 2 00 

Vichy. — Imprimerie spéciale, Proportion de l’encaisse or. 


aux engagements à vue. 25,27 p. 100. | 25,30 p. 100, à 30 4,75 07 
Le Directeur des Journaux officiels: R. Baxon-Tancr 


1941 


0.123 15 
7.494 07 
32.159 9 
D 


11.500 » 
3.818 83 


19.000 » 
00.000 « 


11.28 3 


00.000 » 


00.000 5 


195.65 
80,700 
0,00) 
181.95 7 
586.459 16 

500.000 » 
231.454 SI 


105.750 44 
(06,000 » 


791 


099.120 


468.191 63 
586.459 16 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1.014.00, Paris, — 264.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


— 
— 09.709 — 54.481 à © oi. 187 — 5. 679 et 54.680 | 1.088 1.096 1,120 14.141 1.152 1.178 41.954 
— 09.711 à 55.720 — 55.871 à 55.874 — 55.878 | 1.270 1.329 1.573 1.30% 4.411 4.414 41.419 
à 05.880 — 956.711 à 56.720 — 56.791 à 56.793 — | 1.413 1.476 1.533 1.594 1,9% 1.529 1.510 
06,797 — 57.703 à 57.710 — 58. 171 à 58.180 | 1.610 1,619 1.658 1.666 1,681 1.688 1.709 
fi rs — 58.943 à 58.345 — 58.349 et 58.350 — | 1.723 1.729 1.745 1.788 1.822 1.858 1.944 
| Tirages inancie 58.591 à 58.900 — 58.993 — 59, 072 et 59.073 | 1.986 2.000 2.120 2.153 2.166 2.169 2.216 
— 59,080, 2,296 2.269 2.280 2.321 92.353 2.357 2.358 
L' 60,491 à 60.498 — 60.592 à 60.600 — 61. 091 | 2.909 2.383 2.419 2.423 2.460 2.461 2.469 
à 61.040 — 61.341 à 61.350 — 62.531 à 63. 540 | 2.474 2,582 2.499 92.543 2,576 2,582 9.597 
— 61.502 — 61.565 à 64.569 — 64.791 à | 2.590 2.626 2.668 2.695 2.716 2.720 2.746 
Emprunt du Gouvernement général 64.709) — — 64.827 — 64.899 et 61.860 | 2.109 2.762 2,764 2,800 2.834 2 
de l'Afrique Occidentale française 6 1/2°/, 1924 | à 65.107 — 65.109 et 65.10 2801 2007 2050 2.087 21013 
G5.111 — 66.041 à 66.050 — G6.211 à 66.220 | J.015 3.028 3.034 3.027 3.014 3.054 
— 067.261 à 67.268 — 67.841 — 67.843 à 67.850 | 3.106 3.177 3.204 3.220 5.354 2.375 110 
|— 68.141 à OS.144 — 68.451 — — | 3.494 3.478 3.532 9.547 102 3.50! 56 
Tirage des obligations qu 10 soplombre 72.011 à 72.020 — 32.951 — 74.026 à 74.029 | 3.082 3.630 3.639 3.619 3,718 
à 1.550 — 9.17 à 2.180 — 4.951 à _16.054 _à _16.057 Le _36.060 76.709 | J.N77 4.878 3.880 3.913 031 41.00 4.014 
3.060 — 5.351 à 5.360 — 15.441 à 15.450 — | 76.756 — 76.760 — 36.851 à 76.860 — 80.501 | 4.015 4.016 4.074 4.110 4.132 4.160 4.172 
13.651 à 415.660 — 21. Oùt à 21.050 — 24.421 | à 50.510 — 81.106 et 51.107 — 81.162 à 81.165 1.211 1.209 1.291 5.454 4.160 4.522 4.579 
à 21.190 — 28.211 à 28.220 — 32.351 à 32.300 | — S1.107 à 81.10 — SI.GSL — 83.701 à 53.100 1.648 1.666 1 102 1.741 1.767 4.769 4,790 
à 39.110 — 34.481 à 34. 190 — 38.561 | —, 09.656 53.660 — 65.558 et | 4.814 4.806 4.903 4.92 4.972 4.987 
01 520 45 661 à 35.670 — 39.561 à 39.570 — 89.008 do. 103 à Bo. 01 — 89,141 0.037 95.070 5.099 5.192 5.144 5.195 
"va 1 à 41.660 — 42.951 à 42 _ — 46.061 | à 89.150 — 89.781 à 89.790 — 90.477 à 90.480 | 5.197 5.944 5.967 5.970 HG 5.907 5.12% 
à 51.160 — 54.951 à 54,960 | — 90.615 à 90.620 — 90.964 à 90.970 — | 5.386 5.17 5.978 5.309 5416 5.114 5.480 
à 430 à 110 541 91.091 à 91.100 — 92.021 — 93.761 et 93.762 | 5.508 5.588 5.613 5.622 5.6% 5.669 5 710 
— à 60.730 — 60 .971 à 60. 080 — | — 99.781 à 93.787 — 93.911 à 93.920 — | 5.716 5.762 5.783 5.810 5.427 5.82% 5.841 
50 à 67.790 — 73.101 à | 94.208 à 94.210 — 94.481 — 94.487 à 94.490 | 5.866 5.876 5.894 5.904 5.916 962 
17.800 | 98-796 À 93.800 — 95.111 à 95.120 — | 5.982 
0.261 à 19,370 — 80. à à 80. 160 — à et 96.669 — 97.633 — 97,6% 98. .901 Les oblivatior dé 1-4 
à 98.903 — 100.021 à 100.0% — 00.161 à 03 QUE ‘ on 
62.100 — à — | 100.150 — 100.411 à 400.414 — 100.416 à 100.120 somboursées au pair, à partir du {+ octobr 
à 95.50 — 97 à 97.620 — | —, 100.815 à 100.847 — 101.193 à 101.195 — (941, dans les banques ci-après: 
à er à 105 130 — 106. 631 101.198 à 104. 200 — 101.489 et 101.490 — Crédit commercial de Fra 40%, 1e 
7.0: 107 000 107.301 à 101.514 à 101.520 — 102,391 ct 102,592 — 102,713 des Champs-Elysées, à Paris: 
à 106,08 107. — 103.252 et 102.953 — 103.235 À 103.957 — Crédit Au Nord, 59, boulevard Haussmann 
407.310 — 109.411 à 109.420. 103.259 et 103.260 — 104.141 à 104.150 — 104.901 à Paris; e>- 
à 104.99 — 103.102 et 105.106 — 105.10S à Crédit lvonnais, 19 boulevar: nt 
105.110 — 105.375 à 105.380 — 106.406 — à Pari ais, 19, boulevard Tauserma in, 
Numéros des obligations restant à rembourser, | {06,471 — 106.476 à 106.40 — 107.041 à 107.047 Société générale pour favo r A fe 
tot à 110 — 941 à 949 — 1.07% et 4.075 — | — 107.050 — 107,581 à 107,584 — 107.58 à pement du commerce et de l'industrie en 
1.05 à 1.978 — 1.980 — 93.462 à 3.470 — | 107.590 — 107.703 et 107.704 — 107,.7M — France, 29, boulevard Haussmann, à Paris 
5.061 à 5.863 — 5.870 — 7.391 à 7.540 — 8.294 | 107.907 et 107.9 — 108.00 — 108.00 toutes leurs succursales et agences 
— 8.289 et 8.290 — 8.563 — 8.366 à | 108.711 à à 109-600 Paris et de province 


159 — 10.301 à 10.310 — 10.382 et 10.5: 
{0.986 — 10.389 — 10.921 à 10.926 — 12.41: 
— 12.651 à 12.660 — 13.135 — 19. 1.92 


197 — 11.9 


à 11.521 — 144.527 à 14.530 — 15.841 À 15.850 
— 15031 à 146.010 — 16.831 à 16.840 — 
17.061 à 17.070 — 17.131 à 17.140 — 17.372 
à 17.316 — 17.891 à 17.900 — 20.471 à 20.480 
— 91,7 21 à 22.796 — 22.911 à 22.914 — 24.291 
_ 21.296 à 24.900 — 94.451 — 24.455 et 24.456 
ER 21. 621 à 24.628 — 94.691 à 24.700 — 24.761 à 
21.103 — 91 84 et 21.822 — 95,011 à 25.020 
— 25, à 25.977 — 26.562 et 26.563 — 27.061 
à 27.070 — 97.91 — 97.511 à 27.513 — 27.586 


U97.5N7 — 97.090 — 29.041 à 29.050 — 29,481 
0,487 20.611 à 30.618 — 30.731 à 930.7 
11.962 à 31.270 — 52.438 — 33.911 à 33.( 
33.15 à 33.920 — 34.972 à 34.980 — 35.8 
25.820 — 36.581 — 36.587 à 36.59 

87.602 — 37.623 — 927.627 et 37.628 — 38.5 
— 98.601 et 28.602 — 38.631 à 95.69% 
JN.N20 — 39,751 à 39.760 — 40.324 à 40. 
— 10.571 à 40.573 — 40.577 à 40.580 — 41.531 à 
41.510 — 42.061 à 42. — 49,386 à 42.390 — 
16,272 — 46.393 à 46.295 — 416.400 — 46.911 


— 41.723 et 47,724 — 49.111 à 49.120 — 
49.41 — 49.551 à 49.555 — 49.557 à 49.559 
— 50,574 — 50.576 — 50.651 à 50.660 — 


260 — 52.211 à 
52,600 


51.165 à 51.169 — 51.951 à 51. 
62.220 — 592.574 à 52 58 52,591 à 


— 53.391 à 53.400 — 39.571 à 53.579 — 53,701 


— 109.822 à 
110.811 à 110.820. 


110.014 — 


LES GRANDS ECONOMATS PARISIENS 
NOUVELLE D'ALIMENTATION 
DE 12.330.000 FRANCS 


SOCIÉTÉ 
AU CAPITAL 
SIÈGE RUE DE LA MONTJOIE 
LA PLAINE-SAINT-DENIS (SEINE) 
952 B. 


SOCIAL: 3, 
Seine 255 


Obligations de 1.000 fr. G 0/0 1929. 


SEPTIÈME TIRAGE 


Liste des 232 obligations de 1.000 fr. 6 0/0 1929 
sorties au tirage du 2 septembre 1941. 


17 61 85 121 1:56 163 198 
207 22 226 »a1 209 327 291 
461 483 485 900 503 513 
536 613 671 696 7199 808 
813 837 8x2 893 029 
960 966 1.020 1.029 41.093 1.064 1.077 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur les tirages antérieurs, 


Tirage septembre 1938. 
1.161 1.66 2,098 2.873 
Tirage seplembre 1134, 

612 787 858 812 41,102 
2.162 2.475 2.75 930 202 
1.233 4.106 4.153 4.162 4.937 

trage à septembre 1410. 

320 323 33 706 

852 868 1,073 1.087 1,194 
1.406 1.433 1.453 1.514 1.545 
1.998 2.067 2.070 2,099 2,107 
2.291 2.950 2.374 2.410 2.412 
24911 2.660 2.724 2.743 2.755 
2.795 2.902 2.912 2.960 2.978 
3.128 3.172 3.181 3.888 5.535 
3.599 3.629 3.836 3.910 4.007 
1.366 4.451 4.65 4.67% 4.921 
0.052 5.053 5.072 »,101 ».103 
215 5.218 5.23 5,256 5.77 
1.209 5.447 9.617 
).788 9.191 5.803 5.895 5.976 

(Supplément, — Fin.) 


20 
| | 
| 1.455 
1.117 1.154 
3.613 4.081 
5.174 
1 
786 827 
12 
135 2.271 
— ||: 
990 43.123 
4,7% 00 | 3.588 
322 4.365 
. 2 | 933 5.051 
| 5.118 
4,7% 00 | 977 5.978 
| 733 5.761 
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3.76 3.806 3.813 3.815 3.826 3.883 
3.90% 2.006 3.934 3.966 3.074 008 Ammortissement de 1937. 
| 1.06 100 4.159 1.171 2 gations remboursables à 493 fr, 68.) 
Transport d'Energie Electrique de la Région du Nord | 10 9.964 9.002. 
E. R. N. O. R, D.) 1.617 1.67: 4.61 1.689 4.769 4.853 
GCIÈTÉ ANONYMI 45 4 04? 4.98 4.083 Amorlissement de 1938. 
a pi DE 4.084 9.004 9.043 9.064 5.092 3,004 (8 obligations remboursables à 493 fr 
Siiui 26, 1 DE LA À PARIS | 5.904 5.405 5.26 5.420 5.435 5.484 11827 6.753 8.772 
- - 022 02 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 5.021 5.035 5.969 5.993 5.996 6.043 (2 obligations r nb rursables à 488 fr.) 
05! j 5.157 26 3 0 
en 25 ans, à compter du 17 septembre 1947 _ 533 980, 
et par série de 10 titres, de 9.009 obligations | 6.467 6 722 12 obligat 
4,50 O0 1941 de 5.000 fr. | 6 270 mDpoursanies à 493 fr. 11) 
6.975 7.003 7.022 7.093 7.072 9 516 1.151 7.117 7.97 
NOMBRE | NOMBRE 1.119 12 {st | 
HE | 10 106 148 (obligalions remboursables à 49 fr. 
7.77% 7.802 7.988 8.008 074 2.975 5.500 6.328 8.124 9.105 1? 
4 S126 8.253 8.254 8.273 8.981 12.300 12.129. | 
| tirage on 8.287 8.366 9.310 8.338 8.420 8.432 
8.497 8.443 S.451 8.505 8.507 8.519 Amortissement de 1940, 
1er seplembre 1947. 200 | 8.800 8679 710 8.729 8 8.773 (6 obligations remboursables à 148$ 

2 septembre 219 8.59% 8.997 8.960 8.987 332 895 41.028 1.059 1.819 

3 ter septembre 1949. 220 | 8.340 0,412 9.114 4.119 170 9.476 

4 septembre 239 | 8.140 | 9.223 9.239 095 920 9.38 obligations remboursables à 499 fr. 11) 

| 7.500 1) »2 0,412 9.418 9.431 9.499 2.076 2,078 2,18 2,352 2,445 

ri + den 9,876 9,871 10.017 10.06% 410.053 4.703 D.251 6.541 6.711 6.87 

5 ep mb 151. 20 7 110 10.095 10.154 10.137 10.147 10.185 10.1% 1.15 7.451 7.562 1.574 7.509 

6.820 |410.204 40.313 10.232 10.310 40.546 40.348 | 7.807 7.959 7.940 7.061 7.96 116 

10 1er ptembr 1996. 0.920 10.558 10,361 10.369 10.972 10.379 10.417 8.736 8.902 8.917 9.160 9:13 

11 jer sept mbri 1957. 10 6.210 10.485 10.491 40.492 40.53% 10.543 140.656 À 10.156 10.546 10.573 ji 0. 06 (53 

jer septembre 1958 2.889 | 40.70% 40.768 10.785 10.872 40.897 10.901 | 11.0S9 11.091 11.592 42.21 12.500 1° 

13 seplembre 1959...) 440 5.510 | 410.012 10.063 10.923 11.056 411.070 | 12.805 12.924 12.910 12.965 13,12 1: 

11 je” septembre 1960.. 9,150 11.111 11.242 411.918 11.290 411.304 411.320 | 13.279 

Se] tembre 1961 | 410 | 11.385 41.489 11.514 11.535 11.575 11.608 

16 se pti 390 | 1.420 610 14 620 11.68 11.701 11.768 (16 obligalions remboursables à 494 fr. 70.) 

as fer septembre #96. 42) 3.580 [1208 12110 121 12159 12156 12 150 | 2578 5.585 596 6.39 6.31 815 

19 ter septembre 1965..|! 140 » 3 3 99 3 5 191 3.193 9.300 9.993 9.936 10.771 10.97% 

pten 062. 3.14 12.104 42.270 12.322 12.331 12.409 12.421 , 

© - 2.1 2.421 | 10.981 41.403 41.981 12.316 

20 septembre 1966. 470 2,670 12,427 42.152 12.461 12.516 12.52% 42,534 

91 er septembre 190 | 2.180 12381 12,580 0,600 | PP PPT 

2? ter septombre 196$... 1.670 12.770 12.784 412.792 12.822 12.827 412.872 

23 septembre 1969 1.140 12.903 12.904 12.913 12.935 13.036 13.046 

1970..! Do0 13.070 13.071 13.104 13.129 13.157 13.236 Ce EP. L. M. 

septembre 1971..| » 13.260 86, RUE PARIS (9°) 

9 000 Ces obligations seront remboursées à partir Registre du commerce de la Seine n° 019 
| . du 15 octobre 4%41, à raison de 500 fr. par titre, 
| soit net pour la {re série (n°s 4 à 2000): 487 
francs 65 et pour la 2 série (nes 20€ à 13300) : MM. les porteurs d'obligations P.-L-M. 6 09 
192 fr. avriloctobre sont informés que la compasuie, 
Les remboursements s'effectueront à Nantes, | ;. racheté en. s'es TÉSEr v4 
chez MM, les agents de change. amortir à 
COMPAGNIE des TRAMWAYS de NANTES |, quence, n'a pas tira 
A l — Le prélèvement général de 10 0/0 as été effectué de lira 
è » IËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE GX) 000 FRANCS art. 3 du décret- loi, Journal officiel du 17 juil- sort en vue de cette échéance. 
Sièce 410, Micmm er, NANTES | let 1935), été effectué sur la prime de rem- 
Mimées boursement. 
Nantes 7 19 B. Tirages antérieurs, 
Séries comprenant des titres 
Amortissement en des obligations 4 0/0 Amortissements antérieurs à 1941, obligations qui ne sont ‘encore 
(ire et 2 série B). restant à rembourser au 15 octobre 1941. 110 
M.101 à 2007 269.401 à 5007 433.901 à 
Amorlissement de 1914. à 100! 282.201 à 300! 454.000 
Liste des 424 numéros sortis au tirage (4 obligation remboursable à 498 fr. 60.) à 255.00 à 
du 9 septembre 1941. 58601 à à 400 
.941. à 7 297.701 à 800! 465.000 
PHEMÈRE SÉRIE B 09.701 à 800 305 401 à 500 565. 101 à 
[Nos 1 à 2.000. — 63 obligations.) 
oblicali nhoursable à 492 =0 ) 11.201 à 300! 2315 à © 
38 39 55 68 161 173 (1 obligalion remboursable à 493 fr. 0.) 82.801 à 900 Le 
264 211 337 265 375 443 1.607. 83.401 à 500! 54.001 à 09 46.000 
MS 559 582 624 65 705 702 29.90 SOL à 900! 402.20 
759 790 st) 876 640 45 Amortisse ment de 1932 415 à ‘ 

966 (1 obligation remboursable à 496 fr. S0.) 116.000 À 961.301 à 400, 195.604 à : 

0.701 800 270.801 à 900 512.50 à 

1.62) 1.690 1.668 1.730 1.351 1.763 1.773 Armorlissement de 1933. 110,501 à G0G 3.101 à 200 236.201 à 
1.814 1.816 1.835 1.922 1.944 1.977 1:993 158.30 à 500] 3559. 

sblinetion 54 58.301 à 400! 358.401 à 500, 559.904 à 

t-on à (4 obligation remboursable à 4196 fr. 80.) 159.501 à 4001 401.801 à 900! 381.001 à 

R EUXIÈME SÉRIE 8.973. 166.001 à 100! 413.801 à 900!  oS2.201 à 

(Nes 2.001 à 13.300, — 961 | 189.301 à 400! 414.401 à 500, 389.701 
2.003  2.00$ 2.010 2.041 2.081 2,102 Amortissemené de 1935. à 999 à 600 389.801 à ‘ 
9104 218% 2460 2.22% 2%40 2.986 obligation remboursable à 492 fr. 72.) 198.30 19.901 à: 999! 
2.206 2.898 2.427 2 2.460 98.301 à 420.000 605.001 à | 

9 408 92567 1.151 217.601 à 700, 424.301 à 400! à 
2.49 2.498 2.567 2.665 2.687 24,701 à 800! 429,001 à 999) 640.00! 
176 2.746 2.769 2.774 2.79 2.8 isseme 0 30 000 = 

3400 | (2 obligations remboursables à 494 fr. 16.) 218.001 à 100! 436.201 à 900) 

99 20.001 à 909! 410.701 à 800 à 
3.422 3.438 9.481 3.695 3.736 3.741 6.815 410.291 5 

253.801 à 9001 453.001 à 100 
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24.850 21.863 21.856 24.982 23.001 23.118 y 2.282 2,286 112 9,417 92.499 9.407 9 40 
Compagnie Générale Transatlantique 29.196 20.302 20.911 20.199 20.009 29.890 | 2.501 2.515 2,523 9,5% 2,599 954 95648 
ÉTÉ ANON 25 20.964 26.165 %6.166 26.215 26.316 2.071 2.990 2.630 2.6® 9.64 ( 
SOCIÉTÉ ANONYME 26.158 26.563 26.652 26.764 26.970 26.996 | 2.665 2.667 2.67 2.088 2.707 279 9 7% 
AU CAPITAL DE 216.041.250 Francs 27.063 27.550 27,715 27.75k 27.762 927.780 | 2.787 2.781 9 
SOCIAL: A PARIS, 6, RUg AUBER 27.831 27.832 27.851 27.959 28.057 23.058 | 2.506 2.81 419 si 16 
28.083 28.355 29.479 28.552 28.580 28.604 | 2.873 2.875 2.003 9.008 2013 2916 
Registre du commerce: Seine n° 64483. 3.714 29.000 29.042 29,134 29.245 29.319 | 2.960 2.9 2.97% 2.978 9.99% 
23.320 29.470 29.501 29.563 29.749 ‘0.000 
J0.092 430.130 930.231 30.30% 20.42% 30.510 
La compagnie, usant de la faculté accoräée J 608 30.760 30.810 30.889 31.047 231.070 Liste des obligations 6 00 1920 sortiss aux 
par l'assemblée générale des obligataires du 91.137 91.166 1.253 31.508 31.522 91.711 tirages précédents et non présentées au rêm- 
44 septembre 1933, a procédé au rachat en | 91.780 S1.N71 92.051 42,081 32.158 32.221 boursement. 
Bourse de: 32.913 92,424 92.650 32.776 32.886 43.000 Tir, 
9,510 obligations 3 0/0 de 200 fr.; 33.012 33.102 33.151 33.180 33.280 43.417 Tirage du 19 mai 1937. 
2.440 obligations 5 0/0 de 400 fr. 33.01 34.026 9.710 
UE 94.21 31.022 34.740) 
En conséquence, aucun tirage n'a été effec- | 31,792 21.950 25.008 023 7 Tirage du 3 mai 1158 
tué pour les amorlissements du 1er oclobre 30.218 35.262 35.410 35.522 35.571 ,.600 1.014 1.916 1.921 1.972 {00 
06.068 936.122 96.231 36.25 36.291 96.413 002 
Les amortissements antérieurs ont tous été | 02 36 513 37.058 37.059 37.111 37.22 
eflectués par voie de rachats en Bourse, 37.320 37.572 97.622 97.701 47.814 33.142 Tirage du 4 avril 1999, 
18.282 98.390 38.502 29.591 38.694 38.799 13 95 (x 12 
28.852 38.099 39.04» 39.134 30.240 39.373 8% 1.12 


SOCIÉTÉ 
DES 


Grands Etablissements du Touquet-Paris-Plage 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 3.000.000 DE FRANGS 
SIÈGE SOCIAL : 
LE TOUQUET-PARIS-PLAGE (PAs-PE-CALAIS) 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, la société anonyme 
dite SOCIÉTÉ DKS GRANDS ÉTABLISSEMENTS DU Tou- 
QUET-PARIS-PLAGE à procédé, en vue de l’amor- 
tissement du 15 juillet 1941 stipulé par Je 
pacte d'atermoiement intervenu entre elle et 
ses créanciers, au rachat en Bourse de 1.462 
bons hypothécaires de premier rang, de 500 fr. 
6 0/0 ex-7,50 0/0 1927. 

Compte tenu de 152 bons amortis par anti- 
gipation le 15 juillet 1910, le nombre de bons 
rachetés en Bourse en vue de l’amorlissement 
du 15 juillet 1941 s'élève ainsi à 1.614. 

En vue de parfaire le nombre de titres 
prévu au tableau pour le 15 juillet 1941, soit 
2.009, it a été procédé à un tirage au sort pour 
les 395 bons dont les numéros suivent: 


670 746 1.093 1.162 
1.251 1.252 1.334 1.55 1.608 1.703 
4.761 1.936 2.026 2.051 2.197 2.198 
2.199 2.564 2.678 2.745 2.850 2.990 
3.103 3.262 3.467 3.599 9.970 4.597 
3.635 3.763 3.869 3.974 4.041 4.181 
4.301 4.419 4.4 4.567 4.668 4.785 
4.810 4.923 5.141 5.17 9.236 5.270 
5.323 5.371 5.381 5.59 5.740 5.986 
6.024 6.147 6.320 6.463 6.570 6.801 
6.870 6.991 6.926 6.99 7.011 7.092 
7.277 7.392 7.5 7.560 7.747 
7.803 7.938 8.033 8.071 8.163 8.236 
8.311 8.390 8.391 8.683 8.793 9.00 
9.073 9.132 9.160 9.272 9.361 9.53 
9.709 9.782 9.783 9.926 10.091 10.169 

10.282 140.350 10.472 10.519 10.520 10.714 
40.821 10.967 41.013 11.191 411.271 411.272 
41.302 41.334 11.507 11.756 11.821 11.970 
42.092 12.132 42.277 12.374 12.431 12.50 
42.606 12.701 12.793 12.994 13.063 13.151 
43.221 13.301 13.360 13.422 13.466 13.806 
13.810 13.944 14.021 14.262 14.921 14.591 
41.121 14.464 14.465 11.683 11.885 15.000 
0.117 45.177 15.290 15.388 15.519 15.590 


99.530 929.654 39.768 239.910 39.969 

Le remboursement de ces titres s'effectuera 
à partir du 15 septembre 1941. A la même 
date sera mis en payement le coupon n° ?8, 
échu le 15 juillet 1951. 

Tous les amortissements précédents ont été 
effèctués par voie de rachals en Bourse. 


L'Appareillage Electro-Industriel 
PETRIER, TISSOT ET RAYBAUD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.250.000 Francs 
SIÈGE SOCIAL: À LYON, 210, AVENUE Férix-Faunx 
R. G.: Lyon B 45%, 


Liste des obligations 5 1/2 0/0 1930, sorties au 
tirage du 30 juillet 1941 et remboursables à 
partir du 1°" janvier 1942 au siège social, cou- 
pon n° 25 attache, à raison de 1.000 fr. par 
obligation. 


3.022 3.061 3.108 3.12 3.133 3.938 3.99% 
3.914 9.333 3.302 9.423 3.446 3.455 3.485 
93.557 3.516 25.623 3.61 3.690 
3.717 3.768 3.710 3.876 3.882 3.905 4.018 
1.079 4.092 4.097 4.148 4.186 4.259 4.969 
4 4.913 4.435 4.473 4.593 4.554 4.560 


. 089 
IH ne reste pas d'obligations à rembourser 
sur les lirages précédents. 


_ 


L'Apparcillage Electro-Industriel 
PETRIER, TISSOT ET RAYBAUD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.290.000 FRANCS 
SOCIAL: À LYON, 210, AVENUE FÉLIX-FAURE 
R. C.: Lyon B 


Liste des obligations 6 0/0 1920 sorties au ti- 
rage du 30 juillet 1941 et remboursables à 
partir du 1: octobre 1941, au siège social, 
coupon n° 44 attaché, à raison de 500 fr, par 
obligation. 

12 0 25 32 39 70 86 

111 186 217 23 240 271 


281 298 Ho 327 
163 #77 199 510 
5% 610 x 607 67 
63 697 705 731 734 709 
762 779 787 809 814 823 828 
949 997 1.00% 1.014 
1.02% 1.027 1.052 1.051 1.062 1,142 1.153 
1.174 1.184 1.198 1.212 1.248 1.253 1.258 
1.260 1.302 1.908 1.331 1.326 1.363 1.388 
1.392 1.406 1.490 1.449 1.461 1.465 1,508 
1.512 1.523 1.528 1.530 1.53 1.551 1.587 
1.604 1.609 1.650 1.676 1.711 1.716 1.722 
1.775 1.811 1.8%5 1.83% 1.841 1.853 1.900 
1.902 1.912 1.920 1.926 1.938 1.942 1.952 
1.954 1.981 2.002 2.041 2.06 2.090 2.112 
9.129 2.140 2.15% 2.168 2.18 2.179 2.188 
2.918 2.249 2.252 2.253 2.28 2.274 


D 

r 


Tirage du 10 septembre 19%40. 


21 74 218 279 Go 
906 1.127 1.191 1.280 1.286 

1.918 1.23 1.457 1.482 1.591 4,703 
1.869 1.922 1.92% 1.93% 1.044 1.916 1.0 
1.957 1.908 1.974 1.975 1.900 1.995 1.09% 
2.214 2.316 2.0 2.947 2.356 2.45% 2.447 
2491 2.653 2.456 2,503 9.554 2.65 9650 
2.055 2.682 2.604 2,714 2.818 2.835 9 935 


GAV EAU & 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 10.400.0KK) FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 45-47, RUE La DoËnE, PARIS 
R. C.: Seine 95814. 


Liste des numéros des 64 obligations 5 0 0 1913, 
remboursables le 17 octobre 1941. 


33 26 109 150 281 238 

37) #01 431 112 119 155 492 

659 737 747 156 1,002 
1.005 1.015 1.017 1.021 1.044 1.046 1.184 
1,2 1.252 1.279 1.291 41.995 4.20 
1.354 1.292 1.296 1.990 141.427 1.444 4.468 
1.673 1.687 1.6N9 1.691 1.704 1.722 4.7 
1.748 1.796 1.797 1.837 1.849 1.914 1.95 
1.972 


Numéros des obligations 5 00 1913 sortis 
aux tirages antérieurs et restant à rembour- 
ser au 31 juillet 1941. 


Vingtième tirage (année 19%), 
Remboursable coupon n° 47 attaché. 
84. 

Vingt et unième tirage (année 1937). 
Remboursables coupon ne 49 attaché. 
408 413. 

Vingt-deurième tirage (année 19283. 
Remboursables coupon n° 51 attaché, 

148 402 447 1.611 1.955 
Vingt-troisième tirage (année 1939, 
Remboursables coupon n° 53 attaché, 

53 294 2%; 297 435 523 
030 1.010 1.01% 1.374 1.379 1.577 1.425 

1.470 1.615 41.69% 1.753 


Vingt-quatrième tirage (année 1940), 
Remboursables coupon n° 55 attaché, 
117 163 177 267 906 310 327 
1% 459 188 191 
513 554 561 080 1.008 116 1.51 
1.445 1.491 1.417 1.465 1.484 1.792 1.715 
1.788 1.818 1.922 


| 
| 
= 
1.501 1 
2.307 2.140 2 
$ 
| 
103 | 
} 
15 
19% 
| 
00 
22 118 238 294 338 391 | 
| 
‘à 
PP 
009 
100 
uw 
| 00 
AK) 
099 
| 200 | 
AN | 
| | 
| 600 45.600 415.694 15.711 15.762 16.107 16.402 
| UD 16.169 16.503 46.505 16.561 16.643 16,768 
| 999 46.810 416.999 417.015 17.091 17.191 17.281 
| 400 47.345 17.411 17.537 17.708 17.764 17.822 
| 48.03 18.163 18.259 18.419 18.532 18.979 
| SUU 48.580 18.679 18.742 18.978 19.005 19.118 j 
| 400 19.911 19.333 19.385 19.471 19.516 19.622 
| 100 49.623 419.912 20.022 20.073 20.232 20.361 
| 100 20.440 20.441 20.605 20.682 20.803 20.926 
| 900 21.015 21.131 91.33% 21.370 21.449 21.553 | 
100 21.697 91.795 91.807 21.808 22.010 22.111 | 
100 2.301 22.974 92.430 22.531 22.534 22.600 | 
400 22.621 22.851 923.029 923.081 23.11 23.290 | 
rÙ 23.439 23,543 93.672 23.750 23.854 22.999 | 
24.093 24.215 24.359 24.559 21.691 24.766 
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(8) 1.212 1.216 1.218 4.240 1.92 
6.493 6.513 6.514 6.517 1.25 1.949 1.263 1.%65 1.97 
6.679 6.612 6.618 6.659 6.681 6.692 | 1.2 1.289 1.291 1.298 1.301 
ALFRED MOTTE & € 198 6.202 6865 6.43 6.98% 6 999 1.339 1.360 1.372 1.381 1.295 
ICHEURS 6.970 6.98% 6.90 6.998 7.012 7.019 17 1.308 1209 4.404 1.408 4.410 1111 
7.06 7.068 7.079 7.106 7.107 7.121 1.38 1.515 1.122 1.424 1.426 1.430 1.533 4 4% 
OCIÉTÉ EN COMMANDITE ACTIONS 1.161 1.162 ‘7.178 7.212 7.213 1 291 1557 1471 1.400 1.492 1.199 1.199 
CATITAL DE 25.000.000 DE FRANCS 70 7.401 7.121 1.167 1.506 152 4.521 14.527 1551 1 
: 68, nue ROUBAIX | 7555 75% 7500 7518 7.566 7.587 1600 1.740 1.04 
igati emboursées sur tirages 1.896 1.838 1.542 1922 4 0% 
Tirage du 20 décembre 1935. 2,061: 10 
2.112 2.124 2.137 2.1% 2.150 2.157 2,17 
Le tirage au surl annuei prévu pour le rem nb 2118 2111 217 2.183 2.203 2.205 2.207 
boursement de Tirage du 27 décembre 1931. 2.220 2.223 2.224 
conformément au lableau  d'amorhiss® dé 2.285 2,314 2.95 2.33 2.393 2.395 2.38 
n'aura pas licu. L'amortissement 1.952 2.046 2.243 6.034 0.752 2,421 2.422 9.423 2.424 9.496 2.432 2.456 
opéré par rachat en Bourse, 2.171 2.472 2.493 2.409 2007 2.56 
lités du prospectus d'émission. Aucun Tirage du 21 décembre 133. 2.509 2.20 2.00 2.0 21.0 2.6% 
n'a eu lieu antérieurement. 30 36 264 M9 425 25651 2.659 2.686 2.659 2.098 
| 1.203 1.568 41.681 1.684 1.696 | 5 733 2.734 2.736 2.738 2.741 2.745 9.749 
1.067 1.285 1.503 1.568 D 497 dd D 771 9 9 9 
LL |} 9575 2607 3.135 3.331 9 79 9758 2.760 2.777 2.786 2.705 2.76 
4.620 2769 3.806 4.076 4.176 4.797 1.78 2.80) 2.822 2.839 2.818 2.859 
5970 6.010 G.158 6.162 9.964 2.812 2.882 2.883 2.885 2.804 9.996 
6.535 6.564 6.566 | 32-682 2.889 2.8 2.80 9.047 
1999 2,951 2.952 2,955 2.965 2.974 2.7 
décembre 2,985 92.994 3.007 3.008 3. 3. J.0 
r 27 14 3.06: 3.068 3.092 3.093 3.094 2.095 
12, RUE CHATEAUBRIAND, PARIS (8) 101 1065 125 111 1.065 | 3423 3.440 2.150 3.158 3.163 
O7? 1.074 1.075 1.078 1.096 1.115 1.124 | 3.168 3.169 3.177 3.179 3.180 3.207 
) d'obligations. 1.072 319 1.527 1.340 | 3,220 3.222 3.29% 3.237 3.247 3.255 
Procés-verbal d'annulation 9 1.161 1.163 1.200 1.11 1.474 1.495 | 3965 3.967 14.970 3.276 3.978 3.285 3.200 
160 1.609 1.691 1.68 3.306 2.39 3.320 3.390 
1703 170 171 1776 1.814 1833 | 3339 3.369 3.586 3.34 3.39% 
"876 1008 1.921 1.92 4.94 1.994 | 3.107 2.412 3.178 3.192 3.19 3.911 
tormé- 2018 2166 2178 2194 2.20 | 35%) 3.328 3.067 
97, goût laété proc édi , 9 x 2.199 2.616 2.650 3.509 3.570 3.581 9.008 
d'amortissement, au lirage 050 3.048 3.090 | 3.630 3.635 3.661 3.667 3.680 
des ob'igations dont j’arnorlisse- 3 092 3.429 SA 3.134 3.140 3.151 3.701 3.101 3. 711 3.118 3.719 31705 ENT 
“tait prévu pour le avril et dont le 2%) 3.300 3.223 9.324 3.329 3.742 93.710 3.771 3.771 3.789 
différé en raison des diffi- 3.187 100 3.505 3.592 93.540 3.973 | 3,827 3.89 3.839 3.845 3.850 3.855 3.860 
ullés de communication avec la zone occur 2600 3.658 3.682 3.761 | 3.868 3.873 3.875 3.877 3.900 
de 20 3.906 3.907 3.911 3.920 3.024 9.92% 3.03 
pée. 4.070 4.079 1.083 1.096 4.185 | 3939 398 3.20) 3.970 3.972 3.975 
| 4100 4248 419 420 4.372 4.915 | 3.078 1.084 3.996 
et sont go 4.506 4.895 4.827 | Liste des obligations sorties aux tirages anté. 
32 10 47 057 | 4.764 4.767 4. 197 4.822 et nes encore présentées au rembeur. 
Gi; 337 2 232 250 203 4 4.99% 9.230 
339 5.424 5.466 5.582 5.583 ‘4.589 ol sement. 
345 159 69 + 128 5.21 190 6.215 Remboursement le 15 septembre 198. 
" 520 5 DS 5.994 6.035 6.065 6.05 ©. 2, La , 5 
65 6.225 6.29 6.2 188 462 1.145 1.818 2.65 2.606. 
119 199 ! 123 1.195 1136 1.233 6.911 6.974 7.021 7.024 Remboursement le 15 septembre 192. 
10 1.30 7.081 7.02 7.03 7.035 162 476 489 35 957 29 
1.370 1.435 1.499 1.470 7.058 7.067 7.100 7.119 7.165 7.16 7.536 | 403 406 423 42 
1400 1008 1.519 1.940 long 7.241 7.384 7.457 7.486 7.188 7.5 56 
1509 1585 4.586 41,606 1.697 1.638 | 1.250 1253 2% 258) 2407 2.5 
1.640 1.61 1.601 1.652 1.654 1.685 1.690 | 2 910 3.676 3.98 3990 3902 3099 
1.601 41.700 1.705 1.708 3.994 3.995 3.99 
1010 1.940 1:077 ÉTABLISSEMENTS ALF. NODET . Remboursement le 15 septembre 4940. à 
007 9 019 2.016 2.017 2.029 2.0 2.000 ë 165 209 917 
079 2.089 2.088 2.089 2.138 2.175 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS 
2.209 2250 2.60 2.283 2418 2.108 420 428 433 445 460 496 
200 2.M0 2.515 2.516 2.998 2.624 2.626 5, BOULEVARD LEPŒUF-DE-MONTGERMONT, 17 519 917 9 977 
2.697 2.613 2.656 2.668 2.694 2.702 2.705 MONTEREAU (SEINE-ET-MARNE) 981 982 984 986 4.006 1.013 
2751 2.801 2803 2.809 2.814 2.862 2.868 1.293 1.21 1.258 1.268 1.269 1.271 1.213 
2.870 2.872 2.806 2.908 2.910 2.911 2.942 1.359 1.284 1.43 1511 
217 2.149 2.061 2.463 2.065 2.971 37143 | Liste des 500 obligations 7 0/0 1927 sorties au 1.543 1.518 4.781 1.705 2141 2.204 2.203 
3.006 3.02% 4.027 3.028 3.009 |" 15 20% 9253 230 217 211 
201 5.202 3.308 3.330 septembre 1941 à 500 fr. 2,744 2.798 2810 2.877 2.909 2.953 
3.362 3.407 3.414 3.88 3.43 7 13 18 90 21 36 | 2.958 2.961 2.993 2.099 3,594 3.59% 9.675 
3.667 3.670 3.678 3.685 3.686 3.60 6 181 4137 190 
707 27 752 93.7 82 3.791 159 167 172 178 1 
3.700 3.707 9.714 3.752 3.760 3.7 214 26 238 
3.03 9.900 3.971 3.978 4.013 4.021 4 02 2 288 293 
4.900 4268 4.978 4.97 4007! %7 | Fonderies et Ateliers du Rhône 
4.530 4.084 4.015 4.661 4.618 4.651 4.686 T 488 499 490 497 500 504 
4.695 4.705 4.706 1.738 4.759 4.102 
4.191 4.709 4.808 4.826 4.929 4.830 4.839 de 1.000 fr., 5 
1.906 4.91 4.908 4.996 1.997 5.108 en 2 639 642 (année d'émission: 1920). 
5.113 5.179 5.19% 5.200 5.202 5.208 5. 653 659 668 671 672 680 656 
0.209 9.215 9.226 5.227 5.234 5.238 à. 708 
5200 530 53% 2.42 HS 752 Tirage du 30 août 1941. 
5.42% 9.492 95.913 5.M6 5.52 9.500 167 774 785 790 702 4104 956 908 «29 
5.568 95.574 5.57 814 917 821 822 823 985 80 958. 498 
5.63 9.638 5.773 5.794 5.844 5.872 816 885 90 10 
5.904 59.908 5.910 5.917 5.923 5.928 3. 5 954 063 388 093 59 99 915 ol 
040 800 | 1.02 1008 1.062 1.067 1.07 1.083 1-089 Tous les titres soris aux Lirar 
H6 6.319 6.23% 6. ‘402 1. 1.149 1.174 1. on! mboursés 
0482 | 1.102 1119 1.42 11136 1.149 


21 Septembre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. —— ANNONCES 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Teintureries et Apprêts roannais réunis à Roanne 
ANCIENNEMENT 
Teintureries roannaises réunies 
OBLIGATIONS PRISES EN CHARGE PAR 
Société Anonyme de Blanchiments, Teintures et Impressions 
CaritaL: 37.500.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU GARET, A LYON 


{Etablissements Thizy, Villefranche, Roanne, 
A. Lafont et E. L. T. I. À. réunis.) 


Liste des 357 obligations de 500 fr. G 0/0 1928 
sorties au tirage du 28 août 1941 et rem- 
boursables à partir du 17 octobre 1941 au 
siège du Crédit lyonnais, à Lyon, et dans 
toutes ses succursales et agences en France. 
9,3 35 140 458 161 170 19 
fr 243 254 397 401 437 460 
162 464 581 626 749 818 


327 833 861 911 917 963 
971 992 41.126 1.215 1.218 1.219 214 
62 1.314 1.317 41.352 1.363 41.365 207 
31) 1.425 1.447 1.468 1.473 1.600 617 


1.732 41.733 1.735 
1.927 1.942 41.954 
2.075 2.104 2.150 2.156 


2.254 2.268 2.310 2.315 2.344 9.363 

182 2.413 2.424 92.497 92.447 9.652 92.653 
105 2.801 2.834 2.839 2.885 9.940 3.053 
051 3.060 3.078 3.081 3.109 3.119 3.152 
3.166 3.170 3.213 3.216 3.954 3.955 3.301 
3.510 3.312 3.319 3.345 3.368 3.380 3.455 
3.464 3.469 3.484 3.574 3.60% 3.607 3.712 
3.719 3.831 3.892 4.003 4.109 4.111 4,114 
4.158 4.168 4.179 4.185 4.186 4.19 4.966 
4.522 4,407 4.420 4.462 4.493 4.503 4.533 
4.547 4.550 4.500 4.561 4.587 4.600 4.632 
4.699 4.657 4.667 4.674 4.687 4.747 4.753 
4.161 4.762 4.771 4.773 4.719 4.801 4.805 
1.824 4.862 4.893 4.900 4.985 4.903 5.014 
5.035 9.034 5.019 5.066 5.067 5.069 5.077 
6.0$5 5.141 5.168 5.191 5.246 5.273 5.92% 
0.313 5.398 5.412 5.417 5.485 5.492 
0.493 9.910 5.520 5.584 5.585 95.633 5.641 
5.60 9.671 9.686 5.726 5.748 5.761 95.762 
5.788 95.813 5.863 5.890 5.911 5.043 2.955 
6.01% 6.029 6.029 6.111 6.135 6.116 6.192 
6.211 6.235 6.261 6.264 6.265 6.270 6.29%? 
6.253 6.33 6.287 6.101 6.105 6.467 
6.508 6.546 6.561 6.604 6.623 6.618 
6.678 6.687 6.692 6.697 
6.752 6.783 6.833 6.853 6.870 6.880 
6.859 6.931 6.981 7.011 7.015 7.032 
1.097 7.083 7.087 7.092 7.106 7.109 7.110 
7.190 7.422 7.140 7.148 7.191 7.497 7.92% 
7.250 7.261 7.997 7.343 7.321 7.381 7.307 
7.401 7.805 7.407 7.17 7.426 7.429 7.441 
1.444 7.470 7.490 7.564 7.574 7.578 ‘7.600 
7.622 7.651 7.668 7.706 7.811 7.818 7.83% 
7.811 7.861 7.967 7.882 7.889 7.944 7.951 
7.973 7.975 7.979 8.002 8.042 8.065 8.084 
8,006 8.100 8.114 8.119 8.120 8.171 
8.215 8.923%6 8.945 8.249 8.250 8.993 8.301! 
8.357 8.383 8.398 8.435 8.497 &.505 
8.534 8.544 8.558 8.559 8.573 
8.63 8.636 8.643 8.672 8.729 8.769 
8.771 8.792 8.828 8.932 S.S14 8.901 8.905 


Obligation 6 0 0 de 500 fr. sortie au tirage du 
20 mai 1935 et non présentée au rembour- 
sement à la date du 28 août 1941. 


8.932. 


Obligation 6 0/0 de 509 fr. sortie au tirage du 
3 août 1925 et non présentée au rembour- 
sement à la date du 28 août 1941. 


3.580. 
Obligation 6 0/0 de 500 fr. sortie au tirage du 


3 août 1937 et non présentée au rembour- 
sement à la date du 28 août 1941. 


1.983. 
Obligations 6 0/0 de 500 fr. sorties au tirage 


du 2 août 1938 et non présentées au rem- 
boursement à la date du 28 août 1941. 


1% 1.681 2.012 2.903 2.923 3.39 4.023 
5.231 6.03 7.153 8.705. 


Obligations 6 0/0 de 500 fr. sorties au tirage 
du 23 août 1939 et non présentées au rem- 
boursement à la date du 28 août 1941. 


151 169 197 A1 215 251 264 


2%X) 392 15 776 810 SON 
1.013 1.038 1.040 1.227 1.929 1.392 4.671 
1.680 1.690 2,102 2.107 2.386 2.657 2.71 
2.113 2.719 2.721 2.728 92.72 92.741 9.75 
2.892 2.894 92.91 3.136 3.146 3.29 3.35 
3.391 8.401 3.603 4.015 4.171 4.173 4.31 
1.950 4.724 4.725 4.89% 4.851 5.92 
5.409 5.439 b.203 6.23% 6.280 6,01 
7.082 7.163 7.164 8.198 8.73% S.8l4 8.822 
8.826 8.834 8.815 


Obligations 6 0/0 de 500 fr. sorties au tirage 
du 23 août 1940 et non présentées au rem- 
boursement à la date du 28 août 1941. 

183 199 260 263 305 385 541 
513 597 722 730 734 812 #22 


857 965 976 1.014 1.03% 41.148 41.209 
1.264 1.276 1.3! 1.968 1.376 1.521 1.52% 
1.550 1.585 41.620 1.709 1.723 .139 4.741 
1.746 1.907 1.971 1.982 1.995 2.057 2.058 
2.109 2.112 2.393 2.398 2.400 2.111 2.380 
2.482 2.550 2.684 2.686 2.714 2.744 2.746 
2.7: 2.909 2.920 3.054 3.217 3.251 3.281 
3.39% 3.402 3.457 3.470 3.506 3.521 3.625 
3.628 3.883 3.957 3.960 4.014 4.193 4.3 
1.929 4.425 4.429 4,131 4.554 4.568 4.612 
4.659 4.713 4.714 4.758 4.755 4.810 4.519 
4.818 4.952 4.953 5.155 5.20 5.2%6 5.276 
0.209 5.384 5.445 5.480 5.451 5.512 
5.517 5.538 5.618 5.664 5.793 5.821 5.963 
0.893 9.918 5.927 5.994 6.110 6.284 6.347 
6.283 6.453 6.470 6.517 6.565 6.590 6.629 
6.740 6.743 6,745 6.782 G.8SIL 6.85% 
6.922 7.059 7.079 7.135 7.192 7.198 7.201 
7.205 7.216 7.278 7.219 71.335 7.339 17.349 
1.392 7.362 7.435 7.692 8.072 8.079 8.38 
8.396 8.397 8.737 8.733 8.713 8.715 8.759 
8.765 8.862 8.874 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Teintureries et Apprèts roannais réunis à Roanne 
ANCIENNEMENT 
Teintureries ronnnaises réunies 
OBLIGATIONS PRISES EN CHANGE PAR 
Société anonyme de Blanchiments, Teintures et Impressions 
37.500.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU GARET, À LYON 


(Etablissements de Thizy, Villefranche, 
Roanne, À. Lafont et E. L. T. I. A. réunis.) 


Liste des 138 obligations de 200 fr. 6 0/0 1928 
sorties au tirage du 28 août 1941 et rembour- 
Sables à partir du 1° octobre 1941 au siège 
du Crédit lvonnais, à Lyon, et dans toutes 
ses succursales et agences en France. 


Obligations 6 0/0 de 200 fr. sorties au tirage 
du 3 août 1937 et non présentées au rem- 
boursement à la date du 28 août 1941. 


1.104 3.455 
Obligations 6 0/0 de 200 fr. sorties au tirage 


du 2 août 1938 et non présentées au rem- 
boursement à la date du 28 aout 1941. 


2.847 3.405 3.431 3.497 
Obligations 6 0/0 de 200 fr. sorties au tirage 


du 23 août 19239 et non présentées au rem- 
boursement à la date du 28 août 1941. 


2,401 2.402 2.69% 2.69 2.818 2.820 2.86 
3.22% 3.38 3.31 3.995 35.39 3.401 
3.103 3.15 


| Obligations 6 0/0 de 200 tr. sorties au tirage 


| 


| 


| 


2.288 2.281 2.283 92.286 2.292 2.306 2.313 
2.918 2.329 2.334 2.33% 2.313 2.320 | 
2.314 2.316 2.384 2.386 2.391 2.410 2.414 | 
2.417 2.418 2.422 2.456 2.493 2.514 2.517 
2.530 2.534 2.588 2.550 2.51 2.582 2.59 
2.590 2.591 2.597 2.602 2.604 2.607 2.609 
2.616 2.623 2.624 2.634 2.610 2.64 2.664 
2.671 2.686 2.711 2.720 2.792 2.735 2.744 
2.747 2.702 2.764 2.781 2.787 2.K27 2.829 
2.830 2.836 2.843 2.864 2.871 2,80 
2.881 2.886 2.892 2.895 2.897 . 2.855 2.6 
2.907 2.909 2.912 2.919 2.023 2.90% 2.951 
2.954 2.980 2.981 2.984 2. 43.010 
3.023 3.024 35.03 3.038 3.041 3.045 3.048 ! 
3.05 2.061 23.065 3.069 3.096 3.101 
3.133 3.136 93.137 9.140 53.141 3.142 
3.169 3.171 3.179 3.182 3.208 3.216 3.221 
3.238 3.240 3.248 3.249 3.261 3.262 3.279 
3.201 3.906 23.308 3.321 3.32% 3.30 3.318 
3.399 3.419 5.424 9.440 3.150 


Obligation 6 0/0 de 209 fr, sortie au tirage 
du 3 août 1936 et non présentée au rem- 
boursement à la date du 28 août 1941, 


2.458 


du 23 août 1940 et non présentées au rem- 
boursement à la date du 28 août 1941. 


9,594 2.501 2,593 2.601 2.611 


2 60 2.695 2.701 9.717 2.722 9,7M 2.742 
2,785 2.794 2.810 2.82% 2.833 
2,013 2.915 2.970 23.156 3 43.257 3.2 
3384 1.389 3.396 3.197 3.404 3.430 
3.158 


SOCIETE CENTRALE 


USINES A PAPIERS ‘‘ CENPA " 


DÉNOMMÉE AUTREFOIS 
Société des Papeteries du Bas-Rhin. 

Fusion des Papeteries du Bas-Rhin et de Bègles et des 

sociétés : Etablissements 1, Baudot, la Centrale des 

usines À papiers et Alsacienno de sacs en papiers. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DK 40.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, AVENUE DE L'OrÉna, l'ARIS 


Emprunt obligataire de 18.000.000 de francs 
5 0/0 19% (titres de 1.000 fr.). 


Liste des 850 numéros amortis par voie 
de tirage au sort. 


AMONTISSEMENT DU 45 SEPTEMBRE 1941 


1 24 29 
55 59 6 123 129 
47% 187 191 207 209 229 
947 316 332 
460 161 162 
483 197 M2 
5#2 612 627 
65 653 651 670 6m 
679 685 718 72 Toi 76) 
772 716 782 791 79% 807 
84 810 811 853 
870 SK7 mo 
923 9% M3 949 950 
953 992 41.014 4.02: 
1.020  4.0%: 1.02% 41.044 1.047 4.09 
1.076 1.110 1.125 1.13% 1.143 1.149 
1,191 4.200 41.25% 41.244 1.265 1.271 
1.076 1.287 1.291 1.214 1.355 41,968 
1.491 1.517 1.922 1.567 1.587 4.632 
1.610 1.672 41.676 1.60 1.73 1.789 
1.844 1.92% 1.929 1.92% 2.041 
2.062 2.076 2.09% 2.048 2407 2.146 
245 2,161 9,180 2.189 2.28 20.25 
2.311 2.321 2.323 2.331 2.440 2.378 
2.386 2.389 2.391 2.430 2.474 2.47 
2.882 2.59 2.516 2.517 2.570 2.583 
2.587 2.58 2.595 2.610 2.642 2.646 
2.645 2.649 2.65 2.651 2.652 2.653 
2. 2.677 2.705 2,110 2.720 2.72% 
2.149 2.10 2.785 2.789 2.815 2,861 
2.874 2.87» 2.8x1 2.89% 2.932 2,990 
2.959 2.969 2.971 2.989 3.018 3.021 
3.029 3.048 3.088 3.102 2.403 
3.108 23.12 5.12 >.127 3.123  3.1% 
3.137 3.147 3.149 3.158 3.170 3.195 
3.201 3.216 3.219 27 3.287 
3.901 3.329 3.380 53.410 3.520 3.429 
3.46) 3.16 3.46» 460 
5.941 1.56 3.612 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 
3.623 93.660 93.675 93.680 681 3.688 14.420 14.469 14.520 14.596 14.612 18.620 9.745 9.750 9.772 9.813 9,861 
3,700 0,742 9,705 9.746 3.768 | 14.728 14.772 14.923 15.026 15.296 16.054 | 9.935 9.937 9.963 9.977 10.001 40.067 
3,769 4.779  J,708 3.805 | 16.178 16.395 16.642 16.754 16.842 16.934 | 10.055 10.072 10.109 10.131 10.254 10.337 
4.002 3.003 | 17.070 17.155 17.429 17.471 147.565 17.570 | 10.364 10.415 10.478 10.596 40.764 10.83% 
3 4.002 4.025 4.024 | 17.680 17.759 #7.895 17.842 17.886 17.925 | 10.837 10.867 11.007 41.117 41.172 411.215 
4.046 4.060 4.103 4106 4.119 4.170 | 17.954 17.957 47.979 18.000 11.958 11.959 11.968 11.412 41.493 41.563 
4.190 4.205 4.206 4.253 4.258 4.263 — 12,769 
4.265 4.281 4.28 4,298 4.316 4.320 P.S. — Les 850 obligations dont ci-dessus | 12.771 . . 2.945 12.950 12,951 
4,947 1.309 1.458 4.486 | numéros sorlis au tirage précité sont rembour- 12.962 12.969 13.254 13.009 13.620 13.62% 
4,490 h.!17 4,720 sh. 1.59 4.605 sables au pair, soit À 4.000 fr. nets, à partir du 13.628 12.664 13.681 13.689 13.752 43.855 
4.607 4.608 4.620 4,699 4.664 4.672 | 15 septembre 1941, coupon ne 21 à l'échéance 
4,675 1. 4.69 4.701 4.734 4.792 | du 15 mars 1942 et suivar .812 À .089 
4709 4761 4.764 4.768 4,774 16.170 416.227 16.961 16.489 16.526 16.597 
4.782 5.862 4.865 4.872 4.901 4.906 17.117 
4.919 4.97» 4.983 | Liste des 565 numéros amortis antérieurement 1% .246 .28Q .29 17.390 
4.086 5.014 5.017 5.048 5.062 17.524 17.666 17.674 17.720 17.798 17.869 
5.06% 5.074 5.081 5.087 95.09% 5.407 par voie de tirage au sort et non encore | 470955 d 

5217 5.218 | Présentés au remboursement. 

0.219. 5.29 6,270 5,905: 12 45 47 99 130 2 | 
5.970 5.371 ‘5. 156 157 168 183 186 
5.413 5.430 5.435 5.4%6 5.464 5.476 929: 251 262 272 2 29! 
5.500 5.582 5.604 5.629 | Brasseries et Malteries Franche-Comté-Alsace 
0.016 5.682 5.704 612 674% 687 119 715 | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.200.000 FRaxcg 
5.700 5.712 5.715 5.74 D.749 5.760 781 80% 20 84 N5 | 
760 5.782 5.786 6.701 5.793 5.794 962 985 987 4.002 4.031 4.095 SOCHAUX (Douse). 

5.06 5.78 5.88 1.296 1.926 41382 442% 41.49 CARE À 
ER 5.906 ».9 1.681 4.765 1.810 1.882 1.895 Obligations Mallteries de Franche-Comté et 
5.971 5.97» 6.006 6.009 | 1.904 1.96 1.949 1.956 1.982 2.046 Haut-Rhin 62 92 
6.021 6.06 6.027 6.02 6.063 6.084 | 2.056 2.097 2.420 24125 2.154 2.176 
0.05 6.092 6,119 6.151 6.168 6.174} 2.188 2.190 2.196 2.206 2.255 2.300 
6.183 6.25 6.216 6.268 6.281 6.287! 2.107 2.450 2.457 2.463 2.468 2.471 Le conseil d'administration, usant de la fa- 
6.249 6.0 6.976 6.381! 2.486 2.487 2.553 2.557 2.577 2.579 | culté qu'il s’est réservée lors de l'émission, 
6.475] 9,581 2.595 2.599 2.604 2.618 2.635 | a décidé le remboursement anticipé des cbli 
2,643 2.657 2,660 2.706 2.714 2.754 | gations de cet emprunt, 

6.782 6.780 6.802 6.84 6.861 | En conséquence, tous les litres non amortig 
6.872 6.001 6.903 6.004 6.931 6.937] 9.999 3.004 3.034 3.054 3.068 3.424 | seront remboursables le 45 octobre 494 à 
6.062 6.969 6.974 6.082 6.907 7.09 | 3146 31462 3169 317 3197 3981 500 fr., coupon échéance 15 avril 1942 attaché, 
7490! 332 3.330 3.39 3.404 3.408 3.16] Sochaux, le 9 septembre 4941. 

7.284 7.907 7.321 7.323 7.927 17.329 Le conseil d'administration. 
7.360 7.282 7.34 7.392 7.110 3.666 3.671 3.683 3.689 3.708 3.720 

7.425 7.429 7.430 7.4. 3,704 3.814 3.822 3.854 3.864 3.868 itres sortis aux tirages antérieure 
7462 7.169 7.480 7.481 7.484 | 3.904 3.952 3.965 3.983 4.013 4.045 présentés au rembourse- 
7520 TS 7.58 7.543 7.43 7.592! 4.050 4.075 4.076 4.079 4.102 4.105 | ment. 

7.997 7.616 7.65 1.632 7.683 7.639 | 4120 4.140 4.154 4.174 4.178 4.185 | 
1.604 7.771 7.826 7.829 7.82 | 185 4187 4.955 4.257 4.966 Remboursable à partir du 15 avril 1928, 
7.845 7.807 7.866 7.875 7.924 7.982! 4.349 4.418 4.500 4.506 6.848 
7.96 7.947 7.950 7.92 7.956 4.507 4.516 521 4.595 4.540 4.552 
4553 4.560 4.000 4.606 4.63 4.611 |  Remboursables à partir du 45 avril 19%. 
8.26 829 8278 83%! 812 4830 4.866 4.869 8.050 9.164 11.016. 

8.451 8.484 SAN 855 Remboursables à partir du 15 avril 4940. 
8.532 8.562 8.563 68.570 8.571 8.572 | 5.085 5.086 5102 3403 5.105 52 344 346 396 399 404 
8.500 8,609 8.611 8.614 8.621 8.612 5 411 5.114 5.122 5.49% 5.129 5 4% 544 575 614 728 8413 983 
8.6: 8.691 8.697 8.670 8,702 8.733 5.110 5 441 5.170 5.400 5.947 5.948 1.520 1.529 1.559 1.574 1.649 1.707 
8.777 8.781 8.706 6.707 8.825 | 5390 530 5356 | 1.708 1.818 1.822 1.903 1.992 2.042 
8.864 8.912 8.007! 5312 5472 | 2.043 2.102 2.399 2.544 2.645 2.815 
8.908 8.935 8.976 8.981 8.984 9,004 5 482 5.504 5.563 5.609 5.612 5.634 2.839 3.091 3.157 3.178 3.623 3.67% 
9.061 9.083 9.101 9.105 9.108 9.110 5.660 5.666 5669 5.673 5.681 5,702 | 93-868 4.318 4.475 4.554 4.633 3.74 
9.146 9.169 9.170 9.25 570 5790 | 4.816 5.117 5.487 5.566 
9.213 9.246 9.252 9.253 9.257 9.270 5710 5743 5.766 5.792 5.848 5.856 | 9.071 6.116 6.168 6.557 6.676 6.681 
5861 5.863 5.919 5.942 5.960 | 6801 7.281 7.289 7.340 7.489 7.575 

9.182 9.581 9.596 9.510 9.556 9.577 5.062 5978 5.988 6.004 6.03% 6.025 | 27-734 7.816 7.826 8.019 8.046 8.052 
9.580 9.610 9.618 9.619 9.620 9.62 6.075 6. 102 6. 116 6.120 6.135 6.137 8.741 8.835 9.055 9.120 9.122 9.248 
9.624 9.625 9.62% 9.628 9.630 9.631 GAS 618 6192 6.204 6.207 6.244 | 10.379 10.380 10.555 10.563 10.570 10.761 
9.60 9.634 9.637 9.641 9.682 9.69! 6.272 6.277 6.215 | 11-516 411.706 11.798 11.974 11.975 
9,659 9,683 9.690 9. 107 9. 708 9. 724 633 6.335 6 EN 6. 7 6 ‘386 6.41? 

9.749 9.787 9.825 9.826 6474 6 501 6.503 6.518 6.526 6.531 Remboursables à partir du 15 avril 1941. 
6.087 6.51 6.60 6.7 47 405 4119 123 20 
| 6.17 6.732 6.780 6.795 6.810 6.817 4132 386 489 519 9527 
10.105 40.198 10.228 10.26 10.29 10.27! 6.821 6857 6.98 6.942) 550 617 731 71 786 7% 
40.267 40.273 10.285 10.312 10.32 40.327] 692 6.1 6975 7.00 807 860 867 939 944 962 
10.916 10.98 10.42% 10.455 10.66 ST 7137 7.456 7463 7469 965 1.000 41.016 1.058 1.073 1.097 
10.162 40.480 10.482 10.885 10.518 7493 7231 7.235 7.245 7.253| 1.132 11469 1181 1.91 1.37 
10.555 10.579 10.580 10.583 10.597 10.683! 7.298 7.372 7.403 7.9 7.428 | 1.390 4.402 1.416 1.422 41.456 1.449 
10.710 10.70 7450 7.468 7.502 7.508 7.608! 1.518 4.581 1.597 1.555 1.560 1.57 
40.767 10.775 10.8% 10.845 10.854 10.86! 7.554 7.561 7.601 7.608] 1.581 1.672 41.701 1.732 1.749 1.762 
40.861 10.864 10.871 10.913 10.920 1098! 7635 7.649 7.653 7.658 7.767 | 1.768 1.791 1.795 1.889 1.940 2.00 
10.916 10.978 40.989 11.003 11.004 11.008! 7.841 7.852 7.853 7.859 | 2.067 2.072 2.086 2.100 2.105 2.118 
11.052 11.069 11.077 11.080 11.091 11.149! 7.806 7.945 7.962 7.965 8.034 | 2.192 2.220 2.223 2.290 2.298 
11.150 11.103 41.247 11.263 11.280 11.289! 8.053 8.103 8.132 8.134 6.185] 2.333 2.342 2.373 2.403 2.454 2.49 
11.204 11.925 11.328 11.929 11.952 8186 8187 8.193 8.213 2.503 2.591 2.618 2.628 2.658 2.692 
11.383 11.384 41.905 11.424 11.452! 8.244 8.259 8.276 8.342 8.345 | 2.714 2.797 2.818 2.833 2.835 2.911 
11.467 11.468 11.512 31.515 11.526 8355 8.370 8.402 8.404 8.449 8.496 | 2.922 2.992 3.058 3.062 3.074 3.078 
11.610 11.637 11.662 11.674 11.683 11.692] 8.499 8.510 8.518 8.526 8.544 8.554 | 3.152 2.357 3.367 3.402 3.427 3.179 
11.783 11.785 11.826 11.850 11.860 11.876! 8.623 8.625 8.632 8.643 8.650 8.654 | 3.467 3.517 3.527 3.530 3.537 3.574 
41.889 11.916 11.929 411.964 11.980 12.76 | 8.69 8.712 8.734 8.751 8.754 8.780 | 3.608 3.637 3.649 3.650 3.679 3.72% 
42.844 12.816 . 12.871 12.910 12.948 12.977! 8,782 8.798 8.855 8.947 8.956 8.961] 3.765 3.834 3.854 3.933 3.979 
12.901 43.022 13.038 13.062 13.106 13.162! 9.067 9.081 9.099 9.138 9.145 9.194 | 4.178 4.179 4.315 4.390 4.359 4.1 
49.209 13.295 13.966 13.303 143.419 13.481! 9.956 9.258 9.260 9.26 9.9 9.327 4.407 4.456 4.593 4.594 4.629 4.05 
49.182 13.496 13.642 13.700 13.748 13.754! 9.345 9.357 9.385 9.422 9.427 9.437 | 4.663 4.697 4.772 4.776 4.860 4.909 
43.768 13.802 13.852 43.876 13.944 44.013 | 9.451 9.456 9.463 9.478 9.608 9.613 | 4.917 4.925 4.992 4.941 5.010 5.012 
13.081 14.102 14.220 14.963 44.978 14.396 | 9.638 9.610 9.688 9.705 9.730 9.742] 5.058 5.059 5.108 5.110 5.146 5.147 
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5.231 5.580 5.185 5.679 5.684 5.76 
5.776 5.780 5.856 5.878 5.M0 5.963 
5.977 6.004 6.052 G.096 G.101 6.119 
6.122 6.331 6.404 6.415 G.560 6.579 
6.614 6.62 6.624 6.693 6.769 
6.5%6 G.870 G.942 7.104 7.127 
7.451 7.190 1.195 1.206 7.291 1.33 
71.344 7.362 7.382 1.38 7.43% 7.511 
7.529 17.530 17.537 7.593 7.591 7.660 
7.670 7.741 7.782 1.801 7.849 7.852 
7.887 1.924 1.963 1.964 8.027 
8.033 8.01 8.088 8.111 8.128 8.15 
8.163 8.167 8.179 8.194 8.207 8.25 
8.274 8.281 8.310 8.32 8.32 8.338 
8.513 8.38 8.391 8.39 8.108 8.419 
8.43% 8.439 8.451 6.456 8.167 8.473 
8.55% 8.555 8.584 8.586 8.614 8.651 
8.65% 8.681 8.689 68.773 8.844 
9.002 9.101 9.180 9.184 9.208 
0.280 9.285 9.304 9.332 9.345 
9.359 9.360 9.374 9.43% 9.438 9.469 
9.485 9.4M 9.505 9.509 9.520 9.537 
9.551 9.969 9.595 9.609 9.62 9.6% 
0.658 9.665 9.670 9.686 9.694 
9.716 9.751 9.753 9.719 9.818 9.53% 
9.83 9.848 9.856 9.873 9.897 
9.921 10.02 10.088 410.142 40.22% 40.271 
40.274 40.357 40.407 40.441 40.414 40.497 
40,515 10.652 40.694 40.7 10.752 410.779 
40.892 10.810 10.818 10.834 10.83% 40.829 
40.866 10.874 10.916 10.9M0 10.914 40.952 
40.93 10.971 11.020 41.043 41.103 11.13% 
41.138 11.147 11.165 411.173 11.181 411.15 
41.254 411.276 41.316 41.321 41.371 41.422 
41.426 11.515 411.551 11.576 411.590 11.655 | 
41.712 11.729 41.763 41.837 411.879 41.906 
41.970 41.979 


Compagnie Nationale du Rhône 
SOCIÉTÉ FRANÇAISE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
AU CAPITAI, DR 240 MILLIONS DR FRANCS 

Sie SOCIAr,: 10, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
Registre du commerce: Lyon B 9922, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt de 300 millions de francs émis en 
1941 (60.000 obligations 4 0/0 de 5.000 fr. 
nominal). 


NOMBRE 
l'amortis- DATE de titres 
sement. à amertir. 


1er juillet 1946........ 
juillet 
uillet 4 
fer juillet 1949........ 
uillet 
fer juillet 1951........ 
fer juillet 1952......,, 
juillet 1953........ 


jee uillet 
19 4er juillet 
"1 {er juitet 
42 fe juillet 
13 fer juillet 
14 fer juillet À 
45 {er uillet 1 - 
16 fer juillet 
17 fer juillet 1962......., 
18 juillet 19%63........ 


19 1e juillet 1961........ 


juillet 210 

21 fe juillet 196....,.... 310 
22 |fer juillet 1967........ 410 
2, fer juillet 1968........ .510 
2 fer juillet 1969...,.... -610 
%5 1er juillet 1970........ 740 
ler juillet 1971....... 860 
21 fer juillet 41972.. 
28 fer illet 1973. 109 
29 fer juillet 1974........ 210 
4er uills 1978, 960 
Total 60.000 


2282229888 


© 


COMPAGNIE 
LES 


ET TRAHMWANS DE LYON 


SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.4X)0,000 DE 
COURS LAFAYETTE, LYON 


SIÈGE SOCIAL : mn, 


| LISTE DE TIRAGE D'OBLIGATIONS 3 1/2 0/0 


1900, 1902, 4905, 1908, 49), 4910) 


Liste, par ordre numérique, des 1.000 obliga- 
tions sorties au tirage du 13 août 1941, rem- 
boursables à 293 fr. 70, à partir du 1” octo- 
bre 1941 (compte tenu du prélèvement de 
10 p. 100 et de l'impôt sur la prime de remn- 
boursement, décret-loi du 16 juillet 1935). 
57.491 à 57.500 — 57.791 à 57.800 — 57.991 à 

| 07.940 — 58.181 à 58.190 — 58,251 à 58.260 — 
08.911 à 58.920 — 58.381 à 58.990 — 58.671 à 


| 58.680 — 58.861 à 58.870 — 59.171 à 59.180 — 


09.311 à 59.220 — 59.851 à 59.860 — 60.211 à 
60.220 — 60.621 à G0.63%0 — 60,901 à 60.910 — 


| 61.131 à 61.110 — G1.281 à 61.290 — 61.731 à 
| 61.740 — 61.851 à 61.860 — 61.861 à 61.870 — 


62.471 à 62.480 — 62.891 à 62.900 — 63.241 à 
63.250 — 63.381 à 63.990 — 63.60 à 63.610 — 


| 63.991 à 64.000 — à 61.060 — 64.254 à 
| 64.360 — 64.581 à 64.590 — 61.781 à 64.790 — 


1 à 65.450 — 65.671 à 65.680 — 66.021 à 
— 66.261 à 66.270 — 66.271 à 66.280 — 
à 66.570 — 66.811 à 66.820 — 67.021 à 
— 67.491 à 67.460 — 67,541 à 67.550 — 
à 67.630 — 67.911 à 67.920 — 68.321 à 
— 68.561 à 68.570 — 68.691 à 68.700 — 
à 63.880 — 68.901 à 69.910 — 68.981 à 
à 


B$E 


6 


g 69.221 à 69.22% — 69.23% à 69.240 — 
5 69.370 — 69.951 à 69.960 — 70.141 à 
— 70,231 à 70,240 — 70.791 à 70.800 — 
).971 à 70.980 — 71.681 à 1.690 — 71.841 à 
850 — 71,851 à 71.860 — 72,191 à 72.200 — 
311 à 72.320 — 72.491 à 72.500 — 72.561 à 
.010 — 173.371 à 73.380 — 75.521 à 73.50 — 
. 131 à 73.740 — 73.811 à 73.880 — 74.421 à 
— 74.581 À 74.500 — 74.951 à 74.960, 
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Obligations non émises. 


75.681 à 75.690 — 75.811 à 75.820 — 75.921 à 
75.930 — 76.091 à 76.060 — 76.681 à 76.690 — 
76.741 à 76.790 — 717.291 à 77.240 — 77.501 à 
71.510 — 78.021 à 78.030 — 73.031 à 78.040 — 
78.591 à 78.600 — 78.711 à 78.720 — 79.191 à 
79.110 — 79.191 à 79.160 — 79.601 à 79.610 — 
79.951 à 79.960 — 80.251 à 80.260 — 80.3M à 
80.310 — 80.141 à 80.490 — 80.831 à 80.840 — 
80.81 à 80.890 — 80.981 à 80.900 — 80.904 à 
81.000 — à 81.920 — 81,421 81.490 — 
82.091 à 82.100 — 82,101 à 82.110 — 82.30 à 
82.310 — 82.911 à 82.950 — 83.381 à 83.39. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs, 
non remboursées. 


1919. 

Gbiigation remboursable à 299 fr. %. 
39.802 
1925. 


Première, deuxième, troisième, quatrième 
et cinquième séries. 
Obligations remboursables à 298 fr. 95. 
26.678 26.679 26.650 


1928. 


Première, deuxième, troisième, quatrième 
et cinquième séries. 


Obligation remboursable à 298 fr. 41 
8.297 


1929. 


deuxième, troisième, 
et cinquième séries, 


Obligalions remboursables 4 298 fr. 41, 
10.559 10.560 19.561 


Première, quatrième 


FE 
1930. 
Première, deurième, troisi e 
| 
1931. 
Première, { quat 
et 1e 
Obligations rembour:abi à 2% 


13.85% 13.916 
Sirième série. 


Obligations remboursables à 295 fr. 3. 


69.50: 


1932. 
Première, deurième, troisième, quatrième 
et cinquième séries. 
Obligation remboursable à 298 fr, 59. 
29.070 
1933. 
Première, deurième, troisième, quatrième 


et cinquième séries. 
Obligations remboursables à 298 fr. 59. 
117 2.512 1.309 4.310 28.265 
42.400 


4.20 


21.805 
Sirième série. 
Obligation remboursable à 297 fr. 65. 


59.925 


1934. 


deuxième, troisième, quatrième 


Première, 
et cinquième séries. 


Obligations remboursables aux prix suivants: 
titres astujettis à l'impôt de 17 0/0, 298 fr, 507 
412 0/0, 298 fr. 94. 

13.489 22.725 
Sixième série. 


Obligations remboursables aux prix suivants? 
titres assujettis à l'impôt de 17 0/0, 297 fr, 11} 
42 0/0, 297 fr. 9%6. 

62.203 G2.209 62.210 70.243 


Première série, 


Titres au nominatif, depuis au moins six mois, 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 2% tr. 88; autres titres, 29% fr. 07% 


6.834 12.161 
Quatrième et cinquième séries. 


Titres au nominatif, depuis au moins six mois, 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 297 fr. 92; autres titres, 297 fr. 33 


51.949 54.950 
Sirième série. 
Titres au nominatif, depuis au moins six mois, 


appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 29% fr, 46; autres titres, 295 fr. 5, 


35.920 35.921 


14.097 75.063 
19936. 


Première série, 


Titres au nominatif, depuis au moins six mols, 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 296 fr. 8; autres titres, 296 fr. 07, 

2.811 8.120 11.014 
Deuxième et troisième séries. 

Titres au nominatif, depuis au moins six moïs, 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 299 fr. 48; autres Lilres, 299 ir, Ju, 

19.661 19.662 419.663 19.664 19.663 19,6% 

19.667 19.668 19.609 19.670 24.022 


| | 
36 
15 
63 
69 4 
| 
24 
113 
51 
17 
100 
ice 
| 
et 
fa- | 
on, 
ble 
dr: 
hé, 
| 
ure | 
| 
| | 
| 
404 
.707 
.042 
.815 1935. 
.681 
.579 
.052 
. 248 
.761 
393 
790 
962 
.097 
.376 
.489 
.762 
LE 
.301 
.683 
.078 
429 
.574 
1 
.381 
.0t2 
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Sixième série. 25.081 25.521 95.322 96.323 25.324 95. 29, + 23.072 23.072 21.075 
œitres au nominalif, depuis au moins six mois, | 25-326 25.651 28.581 28.921 28.922 29.090 | 23.078 23.079 29.000 23.922 23.323 93.55 
À dés personnes physiques où | 29-031 29.096 29.057 90.07 90.217 30.36! 2.52% 23.27 23.398 23.329 23.34 23.61 
296 fr. 16, autres Litres, 295 fr. 55, | 20-249 930.588 30.580 30.990 30.981 90.992 | 23.602 23.68 23.604 23.605 23.608 22.69 
9153 22.610 22.611 22.612 32.639 | 23.700 23.729 23.730 24.254 24.742 21.749 
07.599 62.017 62.018 62.019 62.020 806 22.807 22.808 22.809 35.250 25.594 | 24.796 24.901 24.902 24.965 24.966 24 067 
35.622 95.770 935.711 36.771 35,718 35.719 | 24.994 24.999 24.994 24.995 25.643 25.644 
1937 31160 97.161 27.162 97.163 27.164 937.165 | 23.65 25.646 23.647 25.615 25.649 25.64) 
37.166 21.167 97168 97.169 99.153 20.173 | 25.668 25.664 25.667 25.665 25.669 25.670 
99.174 39.175 39.176 239.214 39.215 39.490 | 25.671 25.672 25.673 29.675 2.680 25.48 
Titres au nominatif, depuis au moins six mois, | 39.492 39.493 %5.N6 25.7 25.918 26.221 26.223 26.22% 
appartenant à des personnes physiques ou | | re 26.230 26.895 26.806 26.807 27.091 27 02 
assimilées, 296 fr. 48; autres titres, 295 fr. 26. Quatrième et cinquième séries. 97.093 927.094 27.095 27.096 27.097 27.698 
4.159 8.366 8.911 8.912 8.913. Titres au nominatif, depuis au moins six mois, 
Months appartenant à des personnes physiques ou 135 20 1%6 30137 30.438 30.120 
| | {r. autres titre 5, 296 fr. 27. 31.508 31.509 31.584 91.585 31 59 
Titres au nominatif, depuis au moins.six mois, | 39.604 39.793 40.962 41.914 41.915 41.916 | 31.880 31.881 31.882 31.853 31.584 91.585 
appartenant à des personnes physiques ou | 42,828 42.829 44.804 44.895 44.806 44.897 | 31.886 32.750 32.702 32.759 33.071 33.07 
assimilées, 299 fr. 42; autres titres, 299 fr. 21. | 44.899 44.902 44.903 44.925 44.926 45.398 | 33.073 933.074 43.07» 33.076 93.077 33.078 
21.975 926.081 97.313 97.314 937.315 15.488 45.679 46.105 46.106 46.107 46.284 | 33.079 33.122 33.123 32.124 33.125 33.126 
46.285 46.289 46.200 46.291 46.292 47.381 | 33.127 33.677 93.781 34.070 34.071 31.072 
Quatrième et cinquième séries 47.382 417.353 47.50% 47.966 48.607 48.658 | 34.073 34.074 34.07 54.078 31.588 34.59 
Titres at 148.659 48.600 48.714 48.722 48.917 48.921 | 34.680 34.681 34.682 31.63 341.796 34.797 
itres au nominatif, depuis au moins six mois, | 48.022 50.178 50.260 50.261 50.35 50.446 | 34.708 34.799 35.310 95.31 
appartt nant à de personnes physiques Ou | 50.62 50,631 02.913 02.023 59.124 55.266 | 35.862 25.863 25.864 35.669 95.S60 99.07 
assimilées, 297 fr, 69; autres titres, 296 fr, 86. | 55.620 56.004 56.005 56.096 57.078 57.001 | 35.868 35.869 36.20 96.20 96.998 96.50 
13.617 45.063 52.693, 1.092 36.905 36.396 36.397 36.998 36.999 6.100 
Sixième série. 96.401 96.402 36.403 96.40% 36.109 96.106 
perte. Titres au nominatif, depuis au moins six mois, 26.407 
Titres au nominalif, depuis au moins six mois, { appartenant à des personnes physiques ou 37.110 rs 97 441 37.152 37.143 AT 
appartenant à des personnes physiques ou | assimilées, 295 fr. 5; autres titres, 294 fr. 17. . Fr 97 116 37 147 37.148 937 4149 97 467 
assimiiées, 296 fr, O1; autres Litres, 294 fr. 63. | 01.95 57.903 57.906 57.907 57.908 57.909 | 37.994 37 802 37.893 31.894 37.895 37.920 
G0.605 60.606 60.607 G0.608 60.609 G0.610 | 27.10 58.402 58.699 09.344 09.350 59.899 | 97.921 37.922 37.923 97.924 37.925 37.026 
62.527 62.528 62.529 62.590. 59.840 62.173, 62.174 62.176 62.177 62.178 | 37. 997 37.928 37.92) 38.782 38.783 
62,651 62,652 62,653 62,694 62.605 62.606 | 38 786 38.961 2S,962 38.903 38.065 
53.002 63.993 63.98 63.95: 960 .22 90 39.49: 494 99.42! 0.426 39.42 
Première série. 6122 61229 64.20 64.882 | 
Titres au nominatif, depuis au moins six mois, 61.898 65.071 65.072 69.073 65.079 
appartenant à des personnes physiques ou 62.076 69.077 65.078 65.079 65.080 65.141 Quatrième et cinquième séries. 
assimilées, 296 fr. 31; autres litres, 294 fr. 99, | 69.145 65.116 (65.731 65.809 62.810 65.902 ins éix mois 
900 3.668 1.666 2,7% goss | 07-908 63.071 67.221 67.22 67.23 67.224 | Titres au nominatif, depuis au Moins Mo 
6.610 6827 7464 42000 44015 | 07-227 68.619 68.620 69.376 70.052 70.421 appartenant à des personnes physiques 
44.016 14.020 14.512 14.519 16.902 gs 70.423 70.424 70.425 70.426 70.127 70.428 assimilées, 297 fr. 38; autres titres, 296 fr. 57. 
15.4 70.429 70.430 74.017 74.991 74.993 75.311 | 964 39.965 29.966 40.494 410.438 40.85 
Deurième et troisième séries. 1.313 1940 10.438 40.489 40.490 
.305 41.306 42.077 42.078 42.05 
Titres au nominatif, depuis au moins six mois, 42,203 42.396 42.397 
upparte À de Première série. 2. - 
assimilées, 299 fr. 39; autres titres, 299 fr, 47, | Titres au nominatif, depuis au moins six mois, | 55 °e53 43.195 43.196 43.497 43.374 3.379 
49.681 19.682 19.68% 19.68% 19.685 19.686 appartenant à des personnes physiques où | 53976 49.911 43.978 43.379 43.89% 
49.087 19,688 19,689 19.690 94.291 95 747 assimilées, 296 fr. 07, autres litres, 294 fr. 85. 43.809 33.900 43.901 43.902 43.903 41.606 
20.748 25.719 25.750 38.173 58.174 002 916 917 918 019 | 44.608 44.609 41.610 44.611 44.612 45.630 
Quatrièr 920 4.001 1.109 1.110 1.233 1.254 | 44.631 44.632 
atrième et cinquième séries. .602 1.99 2.071 2.073 2.074 .871 44.572 44.87 121 45.123 45.615 
Titres au nominatif, depuis au moins six mois 2.075 2.076 2077 2.078 2.079 2.931 15023 35.686 45.687 45.689 49.06 
apparlenant À dés personnes physiques | 2232 2.233 2231 22% 2236 2.297] 45.09 45.500 45.771 46.065 16.066 46.067 
assimilées, 297 fr. 54; autres titres, 2%; fe. 66 2.238 2,239 2.940 2.702 2.753 2.734 | 46.068 46.069 416.070 16.073 46.174 46.175 
83.593 46.92% 50.9 | 2160 3.218 3.805 3.867 3J.E68 3.870 | 46.176 46.177 36.178 46.181 46.182 46.153 
093 46.26 50.900 51.106 1.788 51.789 | 4031 4.082 4.180 4.421 422 | 16.207 46.208 46.299 46.300 46.301 
55.954 51.955 54.414 4427 AUS 4.684 4.60 4.00 | 46.754 46.797 47.004 47.005 47.006  47.1W7 
4.4 .42 .00: 4.0: 46.7» 46.191 i.W 44.00, . LE 
Sirième série 4.906 4.921 4.923 4.921 47.008 47.009 47.010 
5.503 5.504 5.505 5.82 .37 .380 | 47.682 17.685 47.696 47.087 47.688 
Titres au nominatif, depuis au moins si ois 6.427 6.705 6.Sik 6.Skr 6.S48 7.1 47.690 47.691 47.692 47.92% 47.929 47.926 
appartenant à des personnes physiques 7472 TATS 7.739 | 47.927 48.184 48.185 48.189 18.190 43.191 
assimilées, 295 fr. 83; autres titres, 294 fr, 92, | 1-08 7.000 B.285 8.457 18.102 48.374 48.377 48.378 1847 
57.603 58.612! 9.560 9.011 49.16) 9.161 49.18 50.20 50.501 
62.616 | 9.020 9.021 9.922 9.925 9.024 140.011 | 50:64 50.612 00.616 50.617 90.618 30.61 
10.02 10.281 10.282 16.283 10.285 10.288! 51477 51.119 5.180 51.184 51.24 
10.596 10.587 10,538 10.520 10.510 10.821 | 51391 51.333 51.509 51.600 52.375 52.30 
Première série. 1.036 1.037 14.0: 4.071 4. 53. 52.115 593.116 53.117 53.118 53. 
11.082 14.083 44.084 41.052 14.086 14.087 53 + 129 53.123 3.144 93.11 
Titres au nominatif, depuis au moins six mois, | 44.088 14.080 144.090 14900 14.952 | 117 118 59.149 53.130 92.191 
appartenant à dés personnes physiques où | 44.353 14.445 | 53.147 33.148 53.149 55.10 
ssimilées, 296 fr. 07; s titres. 53,153 53.249 53.250 53.201 93.1 
assimilées, 29% fr. 07; autres titres, 294 fr. 85 s.4 11.4 1 JS 414.419 14.450 14.688 es - - 
1.903 2.456 2.607 9.431 3.432 | 19.05 13055 46.604 16.605 16.854 53.453 53.60 53.610 53.611 
562 18125 48.196 18.202 | 91-910 51.934 5593 59.052 59.20 
855 9.518 9.519 10.684 | 15.299 18.408 28: 55.280 55.291 55.282 59.283 59,307 
43.863 13.069 13.870 14.504 14.505 15.497 | Titres au nominatif, depuis au moins six mois, | 56.402 56.403 57.289 57.290 57.291 57.2 
45.498 15.499 15.500 16.352 16.353 16.650 | appartenant à des personnes paysiques ou | 57.293 
47.516 assimilées, 299 fr. 34; autres titres 299 fr. 15. . Sirième série. 


Deuxième et troisième séries. 


Titres au nominatif, depuis au moins six mois, 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 299 fr. 34: autres titres, 299 fr, 15. 

49.118 19.119 19.963 19.966 19.369 20.565 

22.412 22.419 22.420 

23.569 23.570 24.41 


20.%67 20.968 20,969 
23.239 23.563 23.565 


19.901 19.202 19.206 19.207 19.20S 19.209 
19.210 19.433 19.434 49.4% 19.435 19.440 
19,741 19.742 19.743 19.74% 19.745 19.746 
149.747 19.748 20.011 26.019 20.020 20.141 
20.143 20.144 20.145 20.146 20.147 20.148 
20.149 920,150 20.233 20.234 20.235 20.477 
90.478 20.479 20.480 20.691 20.692 29.092 
20.624 20.695 20.700 21.559 21.560 21,693 


Titres au nominatif, depuis au moins six moi 
appartenant à des personnes physiqui® ou 


assimilées, 295 fr. 55; autres titres, 294 fr. 17. 
58.023 59.321 58.325 358.326 58.329 5.1 
5.485 58.486 58-487 58.488 58.489 58.190 
58.53 58.533 58.604 58.605 23.600 
58.607 358.608 38.609 28.610 59.081 


| 


3. 
11.006 
11.000 
11.870 
615 
16.067 
16.179 
1. 
11.013 
11.059 
17.026 
18.191 
IS. 
10,129 
43,507 
10,619 
1.924 
1.39 

2,376 
2,413 
3.119 
13.145 
3.191 
3.327 
3,119 
3.191 
1.641 
1.909 
206 
5.277 
5.398 
6.012 


6.401 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


50.406 59.108 59.110 59.156 59.157 599.158 
50159 59.483 59.489 59.490 59.491 59.492 
50.493 59.496 59.498 60.011 60.012 60.013 
G.014 60.015 60.016 60.017 60.018 60.019 
60.020 60.061 60.062 60.063 60.861 60.862 
60.853 60.864 60.867 61.072 61.073 61.074 
61.075 61.076 61.077 61.078 61.151 61.152 
61133 61.154 61.245 61.246 61.247 61.218 
61.254 61.355 61.573 62.083 62.054 62.055 
62.088 62.090 62.223 63.061 63.062 63.063 
62.067 62.06 63.069 63.114 63.115 63.416 
62.417 63.611 63.612 63.613 63.614 63.615 
63.016 63.620 64.241 64.243 64.244 64.246 
61.247 64.248 64.250 65.241 65.242 65.243 
65.244 65.245 65.246 65.247 65.248 65.249 
65.250 65.848 65.819 69.800 66.841 66.847 
GRAS 66.849 66.850 66.913 66.914 66.949 
65.920 68.002 68.004 68.00 
68.007 68.008 68.009 6.010 68.553 68.554 
68.556 68.557 68.53 68.59 69.011 69.012 
69.015 69.016 69.017 69.018 69.019 69.841 
(60.842 69.843 69.854 69.845 70.408 70.409 
0.410 70.614 70.61% 70.716 70.717 70.718 
10.719 70.720 70.832 70.833 70.834 70.835 
10.69% 70.837 70.838 70.839 72.243 72.811 
79 812 72.844 74.116 74.118 74.119 74.591 
14.552 74.553 74.054 75.555 74.556 74.741 
74.742 74.744 74.745 74.747 4.749 70.44 
75.442 70.448 


TIRAGE D'OBLIGATIONS 


Liste par ordre numérique des 1.540 obliga- 
tions 4 0/0 de 500 fr. (émissions 1913, 1915, 
198) amorties au tirage du 13 août 1941, 
remboursables à partir du 1‘ octobre 1941 
aux prix indiqués ci-dessous {comp'e tenu 
du prélèvement de 10 0/0 et de l'impôt sur 
la prime de remboursement, décret-:oi du 
16 juillet 1935). 

PREMIÈRE SÉRIE: 481 FR. 90 


100.031 à 100.040 — 100.261 à 100.970 — 
100.541 à 100.550 — 100.641 à 100.650 — 101,101 
à 101.110 — 101.981 à 101.290 — 102,151 à 
102.160 — 102,411 à 102.450 — 102.461 à 102.470 
— 102,851 à 102.860 — 102.951 à 102.950 — 
102.051 à 103.060 — 103.721 à 193.730 — 103.841 
à 102.850 — 104.911 à 104.220 — 104.951 à 
104.260 — 104.351 à 104.260 — 104.591 à 101.600 
— 101.731 à 104.740 — 101.901 à 101.810 — 
101.061 à 104.970 — 105.281 à 105.290 — 105.961 
à 105.970 — 405.371 à 105.380 — 105.381 à 
105,300 — 105.701 à 105.710 — 196 011 à 106.020 
— 106.051 à 106.060 — 106.561 à 106.570 — 
106.001 à 107.000 — 107.431 à 107.440 — 107.551 
à 107.560 — 108.171 à 108.180 — 108 291 à 
108,900 — 109,514 à 108.520 — 108.541 à 108.550 
— HOS.621 à 108.630 — 108.861 à 108.870 — 
100,331 à 109.340 — 110.391 à 110 400 — 110,511 
Me — 110.661 à 110.670 -- 111.011 à 


DEUXIÈME SÉRIE (1): 463 FR. 93 


111.321 à 411.330 — 112.131 à 112.140 — 
112,901 à 112,910 — 112.391 à 112.400 — 112.511 
à 112.520 — 412.801 à 112.810 — 112.991 À 
113.000 — 113.011 à 113.020 — 412.091 à 113.100 
— 113.191 à 113.140 — 113.511 à 113.320 — 
113.161 à 413.470 — 111.001 à 114.010 — 115.651 
à 114.660 — 415.011 à 115.020 — 115.231 à 
115.219 — 115.501 à 115.510 — 115.761 à 115.770 
— 115.971 à 4115.90 — 116.051 à 116.060 — 
116.451 à 116.400 — 116.571 à 116.580 — 116.681 
à 116.690 — 917.541 à 117.59 — 117.681 à 
117.691 — 118.271 à 118.280 — 118.561 à 118.570 
— 118.721 à 118.730 — 118.791 à 118.800 — 
118.811 à 118.820 — 118.821 à 118.820 — 119.071 
à 119.080 — 119,211 à 119.220 — 419.251 à 
119.260 — 119,541 à 119.550 — 119.721 à 119.730 
— 119.931 à 119.910 — 190.101 à 120.110 — 
120.301 à 120.310 — 120,521 à 120.530 — 120.781 
à 120.790 — 120.891 à 120.900 — 121.211 à 
121.220 — 121.391 à 121.400 — 121.581 à 121.590 
— 122.841 à 122.850 — 122.921 à 122.930 — 
123.301 à 123.310 — 123.561 à 122.570 — 123.571 
à 123.590 — 123.581 à 123.599 — 123.961 à 
123.970 — 124.011 à 124.020 — 121.831 à 124.840 
— 124.881 à 124.890 — 125.921 à 125.330 — 
125.161 à 125.470 — 125.661 à 125.670. 


(1) Les numéros 124.831 à 125.670 se rappor- 
tent à des obligations non émises. 


TROISIÈME SÉRIE (2) : 
à 126.120 — 


461 Fr. 52 

126.381 à 126.300 — 
27.011 à 127.020 — 127.051 à 127.060 — 127.151 
127.160 — 127,431 à 127.440 — 127.561 à 
27.070 — 127.991 à 128.000 — 128.424 à 125,450 
— 128.571 à 128.580 — 198.741 à 128.750 — 
128.811 à 128.820 — 129.181 à 129,100 — 199.561 
à 129.570 — 129,911 à 129.920 — 4129.91 à 
129.990 — 130.101 à 130.110 — 120.261 à 130.270 
— 130.341 à 130.350 — 130.421 À 130.40 — 


126.111 
1 
à 
1 


à 131.180 — 131.961 à 191.270 — 131.391 à 
131.400 131.791 à 131.740 — 131.791 à 131.900 
— 192.171 à 132.180 — 132.431 À 132.410 — 
133.111 à 133.120 — 133.591 à 133.520 — 133.691 
à 133.700 — 133.991 à 131.000 — 134.321 À 
194.330 — 194.541 à 134.550 — 195.191 à 125.190 
— 135.231 à 135.210 — 135.471 à 135.480 — 
135.681 à 135.690 — 135.751 à 135.760 — 135,811 
à 135.820 — 136.101 à 136.110 — 136.1M À 
136.140 — 13%6.501 à 126.510 — 136.611 à 136.620 
— 136.881 à 136.890 — 137.861 À 137.870 — 
137.951 à 137.960 — 198.391 À 138.390 — 128.551 
à 128.560 — 138.611 à 138.650 — 1938.99 à 
139.000 — 139.301 à 129.210. 


(2) Les numéros 138.991 à 199.310 se rappor- 
tent à des obligations non émises. 


Obligations 4 0/0 de 500 fr. sorties aux tirages 
antérieurs, non remboursées. 


1936. 
Première série, 

Obligations remboursables aux prix suivants: 
titres au nominatif depuis au moins six mois 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 489 fr. 60; autres titres, 486 fr. 90. 

103.903 
Deurième série. 

Obligations remboursables aux prix suivants: 
titres au nominatif depuis au moins six mois 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 479 fr. 72; autres titres, 474 fr. 46. 

117.105 117.106 117.107 117.108 


æ 1937. 
Deuxième série. 

Obligations remboursables aux prix suivants: 
titres au nominatif depuis au moins six mois 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 477 fr. 09; autres litres, 469 fr. 19. 

121.289 
Troisième série. 

Obligations remboursables aux prix suivants: 
titres au nominatif depuis au moins six mois 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 475 fr. 56; autres titres, 467 fr, 14. 


437.351 137.352 197.353 437.351 137.355 
155.345 137.997 197.398 137.329 137.360 


1938. 
Première série. 


Obligations remboursables aux prix suivargés: 
titres au nominatif depuis au moins six mois 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 487 fr, 71; autres titres, 453 fr. 40. 


102.580 101.091 105.231 105.228 
105.239 105.863 105.869 105.870 109.390 


Deuxième série. 


Obligalions remboursables aux prix suivants: 
titres au nominatif depuis au moins six mois 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 476 fr. 04; autres litres, 467 fr. 44. 

414.753 117.093 117.099 117.100 4117.79 

117.800 118.358 


Troisième série. 


Obligations remboursables aux prix suivants: 
titres au nominatif depuis au Imoins siX mois 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 474 fr. 44; autres titres, 465 fr. 26. 


128.482 133.008 133.009 133.010 37.344 
137.945 197.346 157.347 137.318 137.319 


197.40 


1939. 
Premicre série. 
Obligations remboursables aux prix suivantes: 
litres au nominatif depuis au moins si 


äpparlenant à des personnes physiques où 

assimilées, 486 fr, 90; autres titres, fr, 
100,142 100.61 100,682 101,542 101.954 
101,962 102.111 102,119 102,113 102,119 
102,116 102,117 102.245 104.780 700) 
104.748 104.749 104.790 101.857 106.161 
106.60 107,0n! 107.082 107 107.08 
107.05 107.086 107.087 107.088 107.089 
10,80 108.806 108.595 108 mr) 109 


109.146 109,831 


Deuxième série. 


Obligations rembour: 
titres au nominatif depuis 
appartenant à des pers 

74 fr. 45; 


assimilées 


112.961 112.370 
114.027 114.028 
116.281 116.282 
11.106 118.167 
120.860 121.792 
121.953 121.989 


Troisicme 


Obligations remboursables 
titres au nominatif depuis au moins SiX 1018 


appartenant à des personnes 
assimilées, 472 fr. 7: 


126.062 
127.813 


126.061 
127.842 


12.119 128.234 
128.25 128.239 
132.591 122.592 
132,506 132,959: 
123.787 133.789 
131.023 134.024 
125.02 1:34.029 
134.280 199.493 
135.49 155.498 
135.990 136.911 


. 781 


53 
3. 


23.21 
) 


DUT 
5.491 
25.199 
“ 


46.912 


1940, 


ables aux 
au 
nnes physiques ou 
autres titres, 466 fr. 56, 


prix 


112.183 117.904 
114.020 114.030 
116,23 118,104 
118,42 11K,129 
121.459 121,40 
12.32 121.40 
série. 
aux prix 


‘autres titres, 


126,915 
127.902 
128.230 
130,781 
122,991 
133.782 
134.021 
14.026 
134.29 
1%. 1%5 
136.939 


Première série, 


Obligations remboursables aux prix suivantss 
titres au nominatif depuis au imoins 
appartenant à des personnes phys 


suivants 
six mois 


111.026 
115.479 
114,169 
120,859 
121.987 
124.347 
suivants 


physiques 


164 fr. 33, 


SiX 
iques ou 


assimilées, 486 fr. 90; autres titres, 482 fr. 83, 


101.002 
101.291 
101.2%; 
102.217 


101.001 
101.010 
101.295 
102.216 


102,511 102,513 
102.661 102.662 
102.669 102,670 
105.242 105.659 
106.106  106,%11 


106.343 106.463 
107,453 107.454 
107,458 107,499 


108.691 100.543 
109.625 109.623 
109.858 110.922 
110.928 119.929 
110.998 110.909 


101.004 
101.292 
101.298 
102.21# 
102,514 
102,663 
103.395 
105.660 
106.242 
106.461 
107.455 
108.022 
109,539 
109.62%, 
110.924 
110.966 


101.005 
101.293 
102,212 
102,219 
102,515 
102.66 
103.396 
105.831 
106.943 
107.451 
107.456 
108.023 
10,540 
109,851 
110,925 
110.9M 


Deurième strie. 


Obligations remboursables aux prix suivants? 


101.006 
101.204 
102,3 
+02 .220 
102.516 
102,666 
103.509 
105.833 
106.314 
107.153 
107.491 
108.024 
109.623 
109.857 
110.926 
110.007 


titres au nominatif depuis au moins six moig 


appartenant à des 


personnes physiques où 


assimilées, 474 fr. 45; autres titres, 466 fr. 56, 


111.231 111.290 
112,281 112.282 
112.2%) 112.625 
112.629 112.630 
113.013 113.044 
113.019 
113.122 113.303 
113.525 413.526 
113.682 113.683 
112.687 113.688 
114.261 114.262 
114.487 115.188 
115.364 115.365 
117.218 147.219 
417.444 117.445 


79 


un 


6413 
1.075 
3.325 
| 
1.749 
907 | 
| 
5,654) | 
2.070 | 
| 
6.229 | 
7 
| 
0).134 | 
11.491 | 
31.759 
1,585 
2.072 | 
3.078 | 
53.126 | 
31.072 
34.707 
S61 | 
5.867 | 
5.994 
36. 100 | 
36.106 | 
37.009 | 
— 
37.114 
31.107 
31.020 | 
18,785 
18,006 | 
| 
39,42 | | 
| | 127.933 
| | 128,237 
| | { L 
mois | 
| | 123.796 
SE | | 
10, 485 | | 
| | 
| | 
| 
12,852 | 
13.379 
| 
| 
| 
| 
| 
112.150 
112.28) 112.286 
| 112.626 277 112.623 
| 112.707 19 113.042 
| 113.045 17 113.043 
113.057 9 113.121 
112.204 } 113.524 
113.527 113.681 
113.681 #5 113.66 
113.689 114.179 
L 114.269 115.486 
115.489 00 115.263 
11 117.217 
8,100 
_ | 117.446 17 117.148 
— 
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118.054 119.801 419.802 419.43 419.805 13.911 à 13.920 — 14.193 à 14.200 — 14.221 térêt à partir de celle date. Elles devront étre 
119.805 119.806 119.07 119,481 119.882 | À 14.990 — 11.161 et 11.462 — 14.891 à présentées coupon n° 29 (à échéance du 
119.885 121.481 121,144 121,69 121.605 | 44.900 — 415.051 à 15.060 — 16.451 à 16.460 | #5 avril 1942) et suivants attachés ; le montant 
121.N51 121.850 121.860 122.905 199 005 | — 17.822 à 17.810 — 17.891 à 17.898 — | des coupons manquants sera déduit 
122 007 122008 122900 402.014 122.915 | 17.900 — 47.911 à 17.918 — 18.114 à 18.120 | remboursement. 
192,216 122,217 122,218 122.210 122.220 | — 18.821 à 18.830 — 18.871 à 18.877 — es int schus au 15 octobre 1941 < 
123.01 122472 123.974 | 18.880 — 19.881 à 19.890 — 20.21 À 20.210 
123.876 123.877 123.870 123.880 123.041 | — 20.941 à 20.947 — 21.801 à 21.809 —|à, coupon n° %, à raison de 17 fr, 50 — 
423,052 123.013 123.000 421.311 124.312 | 21.805 — 22.141 à 22.150 — 23.641 à 23.650 obligation nominative et de 46 fr. par 
124.315 124.914 124.515 124.916 124.817 | — 23.671 à 23.680 — 21.181 à 21.190 ation au porieur, Ils seront majorés de 
21.994 à 24.910 — 25.192 À 25.140 — 25.901 | faction de l'intérêt couru du 15 au 21 octobre 
Troisième série. à 29.310 nes 21.231 _ à 27.283 bail 97.295 à 1941, soit 1 fr. 53 par obligation nominalive 
21.210 — 27.491 à 27.500 — 29.011 À 29.014 et 1 fr. 43 par obligation au porteur et s'ék. 


Obligalions remboursables aux prix éuivants: 
üitres au nominatif depuis au moins 6 mois, 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées, 472 fr, 75; autres titres, 464 fr. 35. 


195,959 125,960 126.001 196.002 426.003 
126.199 126.643 126.619 126.60 126.616 
426.647 126,649 127.181 127.182 127.183 
127.184 127.185 127.186 127.187 127.188 
127.139 127, 1%X) 127.63 127.632 127.633 
127.631 127.675 127.636 127.647 127.635 
427.639 127.640 127.771 427.772 A427.113 
127.774 127.717 127.776 127.771 127.718 
127.719 124.0%4 128.053 128.526 428.927 
128.661 128.662 128.669 128.670 128.671 
129.523 129,524 129.525 129.526 129,527 
129,529 129.901 129,00 129,904 129,906 
429.907 450.051 130.052 130.652 130.655 
130.657 12.638 130.659 130.660 
130,775 120,776 130.832 130.833 120.838 
130.839 132.921 122,222 432.941 
432.245 52,245 132.946 132.947 192.218 
192.249 192.441 192.442 132.443 192.114 
492.445 192.416 132.447 133.153 133.144 
133.145 133.146 133.147 133.148 133.149 
133.423 183.424 133.425 133.496 123.427 
193.428 133.429 133.4: 133.631 133,632 
133.772 433.773 193.774 1993.77 133.776 
433.777 153.778 135.779 132.780 
134.862 13152862 191.864 134.865 
1.806 184,867 125.241 135.242 
195.243 135.244 195.245 135.946 135.248 
435.249 195,482 125.486 935.487 
195.548 135.519 135.891 135.892 
135.898. 136.261 136.262 126.262 126.964 
1: 26 196.266 136.267 136.268 126.206 
426.907 138.869 138.881 138.882 138.823 


433.884 


Obligations 4 0/0 de 300 fr. sorties aux tirages 
antérieurs, non remboursees, 


1916 
14.269, 


1917 
5.812, 


1919 
10.519 


1920 
4.092 4.607 19.923. 


SUD-ELECTRIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FRaANcs 
SIÈGE SOCIAL: 5, AVENUE pu Co, PARIS (9%) 
BUREAUX DU SIÈGK SOCIAL (PROVISOIREMENT) : 
11, RUE DE L'HORLOGE, NIMES 
Registre du commerce: Seine no 20706 B. 


4.606 17.803. 


Obligations de 1.000 fr. 
(émission 1928). 


5 12 0/0 


TREIZIÈME AMORTISSEMENT ANNUEL 
(197 SEPTEMBRE 1941) 


Numéros des 370 obligations sorties au tirage, 
en complément des obligations rachetées en 
Bourse en vue de l'amortissement annuel. 


.Bn1 à 3.860 — 5.081 à 5.090 — 8.651 à 8. 
811 à 8,820 — 9.291 à 9.300 — 10.27 
1 -— 13.201 À 13.210 — 13,231 
3.851 à à 


3 

— 8. 1 à 
10.2 à 12.240 
Lan 13.858 — 13.886 13.890 — 


29.017 à 29,020 — 29,501 à 29.510. 


Ces obligations sont remboursables, cou- 
pons n° 27 et suivants attachés, compte tenu 
des dispositions des décrets-lois en vigueur, à 
raison de: 

1.000 fr, nets pour les obligalions nomina- 
tives ou au porteur appartenant à des person- 
nes physiques; À 

994 fr. 50 nets pour les obligalions nomina- 
lives ou au porteur apparlenant à des person- 
nes morales, 
et le coupon n° 26, échu le 1 septembre 1911, 
est payable sous déduction des impôts à la 
charge des obligataires, compte tenu des dé- 
crets-lois en vigueur, à raison de: 

27 fr. #0 nets pour les obligations nomina- 
lives (personnes physiques) : 

21 fr. 75 nels pour les obligations nomina- 
lives (personnes morales) ; 

25 fr. 35 nets pour les obligations au porteur 
(personnes physiques}; 

22 fr. 60 nets pour les obligations au porteur 
(personnes morales). 

Le remboursement des obigalions et le 
payement des coupons sont cetfflectués aux 
caisses des établissements ci-après: 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 

dustrie ; 

Banque transatiantique ; 

Comptoir national d'escompte de Paris: 

Société générale pour favoriser le dévelop- 

pement du cominerce et de l'industrie en 
‘rance; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial; 

Saciélé marseillaise de crédit industriel et 

commercial et de dépôts. 


Numéros des obligations amorties a@3 tirages 
antérieurs et non présentées au rembourse- 
ment. 


171 à 180 — 1.161 à 1.170 — 1.531 à 1.540 — 
1.961 à 1.970 — 2.821 à 2.530 — 3.021 à 3.030 
— 6.921 à 6.530 — 10.301 à 10.310 — 15.22 
à 15.340 — 17.444 à 17.450 — 49.501 à 


34.681 À 4.690 
28,141 à 93.450 — 
à 29.810. 


— 96.191 à 26.500 — 
99,731 29.710 — 29,831 


— 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application aes aécrets-tois aes 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


F 


Anciennes Manufactures Canson et Montgolfier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 5.250.000 FRANCS 
A VIDALON - LES - ANNONAY 
pan DAVEZIEUX (AnpèCcue) 

R, C.: Annonay 2252, 


Remboursement de 


MM. les porteurs d'obligations 7 0/0 1%®7 
sont informés que Ja société des ANCIENNES 
MANUFACTURES CANSON ET MONTGOLFIER à décidé 
de procéder dans les conditions prévues par 
le décret du 30 octobre 1935 au rembourse- 
ment anticipé au °° novembre 1941 de la 
totalité desdites obligations 7 0/0 197 non 
encore amorlies à cette dâte, 

En conséquence, ces obligations seront mi- 
ses en remboursement au pair à partir du 
{er novembre 1941 et cesseront de porter in- 


veront au total à 19 fr. 03 par obligation nomi. 
native et à 17 fr. 81 par obligation au porteur, 
Le remboursement sera effectué aux caisses 
du siège social à Vidalon-les-Annonay, du 
dépôt de la société à Paris, 39, rue de Palestrg 
ou à celles des banques el agents de change 
ci-après et dans leurs succursales : 
Banque Bechetoille et Ce, à Annonay; 
Crédit lyonnais, à Annonay; 
Société générale, à Annonay; 
Banque nationale pour le commerce et l'in. 
dustrie, à Annonay; 
Société lyonnaise de dépôts, à Annonay: 
Société lyonnaise de dépôts, 8, rue de 
République, à Lyon; 
Collet et Ce, 10, rue de la Bourse, À Lyon; 
P. Monlelimard, 9, rue Franki-Kramer, À 
Annonay. 
Le conseil d'administration, 


CONCESSIONS DIVERSES 


PREFECTURE DE L'ALLIER 
AVIS 


Demande de Permis d'Exploitation de Mines 


Par une pélition en date du 20 mai 141, 
M. PERGE (Albert), de nationalité français, 
demeurant à Montcombroux (Allier), prés 
dent-<directeur général de la société anonyme 
Les Houillères de l'Allier, dont le siège social 
est à Montcombroux (Allier), agissant au nom 
et pour le compte de ladite société, sollicils 
un permis d'exploitation de mines de houle 
et de schiste bitumeux sur le territoire des 
communes de Bert, Montcombroux, Sorbier, 
Varennes-sur-Tèche et Barrais-Bussolles, ar- 
rondissement de Lapalisse (Allier). 


Ce permis d’exploitation serait valable dani 
un périmètre défini ainsi qu'il suit: 

A l'Ouest, par une ligne droite AB partant 
du point A, centre du pont de l’ancienne volé 
ferrée métrique sur le ruisseau Ribaret (af- 
fluent du Graveron), à la limite des deux par- 
celles n° 246 et n° 258 section B de la com- 
mune de Sorbier et à 550 mètres au N.+E. 
du bâtiment Nord de l’agglomération dite « des 
Rambeaux », et aboutissant au point B, angk 
S.-0, du carrefour du chemin de G. C. 
n° 61 de Varennes-sur-Têche à Lapalisse, et du 
chemin d'exploitation reliant le chateau du 
Précort au domaine des Pichots, ledit point B 
étant commun aux quatre parcelles n° 328 sec- 
tion B et nes 29, 30 et 83, section C de la com- 
mune de Varennes-sur-Tèche; 


Au Sud, par une ligne droite BG partant du 
point B ci-dessus défini et aboutissant au point 
C, angle N.-E. du carrefour du chemin L. C. de 
Rert à Lapalisse et de l’ancien chemin, non 
numéroté, de Bert à Lapalisse, ledit point U 
étant sur la limite des deux parcelles n° 109 
et 110, section C de la commune de Ber!; 


A l'Est, par une ligne droite CD partant d! 
point C ci-dessus défini et aboutissant au 
D, angle S.-0. de la jonction du chemin 
. G. 24 de Saint-Léon à Bert, et de k rou's 
nationale n° 489 (ancien G. C. no 2), ledit 
point D étant commun aux trois parcelles 
no % section À, no 14 section C et n° 82, sec 
tion D de la commune de Montcombroux; 

Au Nord-Est, par une ligne droîte DK, np? 
tant du point D ci-deseus défini et aboutissant 
au point K, ancienne borne K de l'ex!ensim 


— 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


de la concession de Bert, à l'angle S.-E. du 
carrefour de la route nationale n° 489 et du 
chemin I. C. 413, allant au hameau de la 
ledit point K élant commun aux trois 


mine, 4 
parcelles n° 406 section A, n°s 4 et 5, sec- 
jjon B, de la commune de Sorbier; 


au Nord-Ouest, par une ligne droite KA jol- 
gnant les points K et A ci-dessus définis, 

Lesdites limites renfermant une étendue su- 
perficielle de 2.500 hectares. 

À la demande est annexé un plan, en triple 
exemplaire et à l'échelle de 10 millimètres 
pour 100 mètres, du permis d'exploitation sol- 

Une enquête sur cette demande sera ouverte 
du 25 octobre 1911 au 25 novembre 1941. 


Pendant sa durée, la pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture, où Je public 
pourra en prendre connaissance en vue des 
observations et demandes en concurrence 
auxquelles la présente pourrait donner lieu. 


Le préfet du département de l'Allier, 

Vu Ja loi du 28 juin 1927 relative à l’insti- 
tution des permis d'exploitation des mines; 

Vu le règlement d'administration publique 
du 29 avril 1928 pris par application de ladite 


ji, 


Arrète: 

Le présent avis restera affiché pendant une 
durée de deux mois, du 25 septembre 1941 au 
3 novembre 1941, dans les communes de 
Bert, Montcombroux, Sorbier, Varennes-sur- 
Téche, Barrais-Bussolles, Lapalisse et Moulins. 

I sera, un mois au moins avant l’ouverture 
de l'enquête, inséré dans un journal du dépar- 
tement ct au Journal officiel de l'Etat français, 

A Moulins, le 4 septembre 1941. 

Le prélet, 
LUCIEN PORT. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 25 août 1941, ke 
vrésident du tribunal civil de Grasse a r- 
donné la mise sous séquestre de tous les 
biens et intérêts existant ou pouvant exister 
dans l'arrondissement de Grasse et apparte- 
nant au sieur Maurey (Max), déchu de la na- 
tonalité française par décret en date du 
fé juin 1941, et a désigné M. le directeur de 
l'enregistrement du département des Alpes- 
Maritimes en qualité d'administrateur séques- 
tre desdits biens et intérêts. 


Par ordonnance en date du 25 août 1941, le 
président du tribunal civil de Grasse a or 
donné la mise sous séquestre de tous les 
biens et intérêts existant ou pouvant exister 
(ans l'arrondissement de Grasse et apparte- 
hant au sieur Griveau (André), déchu de la 
halionalité française par décret en date du 
16 juin 1941, et a désigné M. le directeur de 
l'enregistrement du département de da Seine 
tn qualité d'administrateur séquestre desdits 
biens et intérêts. 


Par ordonnance de M. le président du tribu- 
hal civil de Grasse gn date du 25 août 1941, 
l'administration de l'enregistrement prise en 
là personne du directeur départemental des 
Alpes-Maritimes a été désignée comme admi- 
lustrateur séquestre et liquidateur des biens 


dépendant de l'association dénommée Associa- 
lion syndicale du quartier du Pioulier, ralla- 
hée au parti communiste, dont le siège social 
st à Vence et qui a été dissoute par arrété 
bréfectoral du 7 août 19441. 


(sans DE SOCIÉTÉS 


CREDIT COLONIAL 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2) MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soctan: 49, Sant-DOMINIQUE, PARIS 
R. C.: Seine 268687-B, 


Situation au 30 juin 1940. 


ACTIF 
Espèces en caisse et à la Ban- : 
que de 1.139.319 9% 
Avoir dans les banques colo- 
niales et fonds en route... 419.607 &8 


Valeurs du Trésor ou garanties 

par l'Etat... 
Prêts à moyen 
Fonds en compte avec Je Cré- 

dit 
Appels différés sur actions... 


Divers 


13.583.255 62 
31.168.607 60 
2.601.475 23 
41.857.396 03 
14:.062,500 » 
2.360.259 11 


107.192.451 43 


PASSIF 


Capital 
Réserve légale. 


Réserves pour risques de prêts{ 

Réserve spéciale (convention 
du 24 mars 

1929) 26.647.32% 95 
Réserve spé- 
<iale (con- 
vention du 

24 mars 1932) 5.452.212 44 


Fonds de garantie (art. 5 de 
Ja convention du 3% octobre 
1995) 

Prélèvements pour prêts à 
moyen lerme sur le produit 
des emprunts du Crédit Na- 
tionai gagés par annuités de 
l'Etat 

Créditeurs divers... 

Fonds à verser à l'Elat.....see 41.574 76 

Divers 3.509.519 99 


107.192.451 43 
Le directeur général, 
BAUMGARTNER, 


20.000.000 » 
9.269 16 


92.099.599 39 


16.006.152 O1 


3.710.122 15 
826.213 97 


CRÉDIT COLONIAL 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 49, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS 
R. C.: Seine 268687-B. 


Bilan au 31 cécembre 1940. 


ACTIF 
Espèces en caisse et à la Ban- he 
que de France.............. . 115.163 21 
Avoir dans les banques colo- 
niales et fonds en route... 2.132.157 81 
Valeurs du 91.902.408 35 
Prêts à moyen terme.......... 29.796.373 10 
Débiteurs 2.433.330 59 
Fonds en compte avec le Cré- pes 
dit 67.52% 61 


13.062.500 » 


Appels différés sur actions... 
1.252.159 61 


DIVETS 


405.551.612 31 


PASSIF 


légale. 


Capital 
Réserve 
Réserves pour risques de prêts: 
Réserve spéciale (convention 
du 24 mars 
Réserve spé- 
ciale (con- 
vention du 

24 mars 1992 


27.110,87 56 


5.543.908 61 
Fonds de garantie (art. 5 de 
la convention du 30 octobre 


Prélèvements pour prêts à 
moyen terme sur le produit 


des emprunts du Crédit Na- 
tional gagés par annuités de 


Créditeurs divers,,...... 
Fonds à verser à l'Etat.......e 
Profits et pertes: 

Bénéfice reporté de l'exer- 


cice précédent, 176.114 15 
A déduire. perte 
nette de l’exer- 


CiCe 8.208 49 


20.000.001 » 
9.209 46 


32.054.384 47 


47.818. 13 
3.%63.690 75 
692.504 23 


65.958 10 
2.509.430 114 


137.845 


107.451.612 34 


Le directeur général, 
BAUMGARTNER. 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


SITUATION AU 31 JUILLET 1941 


ACTIF 


Espèces en caisse et à la 
Banque de France.......... 


Eflets et valeurs diverses... 2 


Effets du Sous-Comptoir deg 
entrepreneurs: 
Ravalement du 12 sep- 
tembre 1940). 
Reconstruction (loi du 
octobre 1940) « 
Effets réparation et recon- 


struction : 
Réparation (loi du 12 sep- 
tembre 1940) 
Reconstruction (loi du 411 
octobre 1940)........... 
Trésor public: N/dépôt titres 
(art, 2 des statuts).......... 
Avances sur dépôts de titres.. 
Correspondants 
Avance de 3 milliards de 
l'Etat (convention du 3 dé- 
cembre 1936), Montant res- 
tant à 


Emprunteurs: 

Prêts fonciers: 
Sur obligations... 
Sur avance de l'Etat... 

Prêts maritimes sur obliga- 
tions 

Prêts communaux: 
Sur obligations... 
Sur avance de l'Eta 

Prêts réalisés avec les fonds 
du capital social et des 


Prêts réparation et recon- 
struction : 
Réparation | 
Reconstruction 
Semestres d'annuités échus: 


Sur obligations, capital 
et réserves........... 
Sur avance de l'Etat 


97. 
.092. 


_ 


.928 92 
151 


& 


9.810.401 


441.92 


138.512.97 @9 


26.13.47 04 
167.3917.019 2% 


181.534.403 50 


437,710.663 48 
70 


10.876.751.487 92 
2.249.074.072 939 


176.145.939 90 


498.777 


711.701. 49 
89.207.289 71 


| 
en 
4 
eMines 
| 
| | 
: 
€ « des 
, angk 
6. C 
, et du | 
du 
DS 
| 
| 
| 
pare — 
onsio 
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lmmeubles acquis par la s0- 
ciété à la suite d'expropria- 


Jmmeubles du siège social... 29.5%0.709 25 
Intérêts acquis mais non 


Dépenses d'administration... 35.913.606 » 


Total. 23.456.708.287 930 


PASSIF 
Capital social. 00.000.000 » 
Prime d'émission (émission 
de 1922). Reliquat.......... 140.000.000 
Réserve obligatoire........... 106.893.083 35 


Provision ordinaire pour 
l'amortissement des ern- 
prunts 

Provision extraordinaire pour 
l'amortissement des em- 


733.268.658 88 


Provisions diverses: 

Provision pour fluctuations 

des valeurs diverses. .... 62.500.000 » 
Provision pour le risque des 

..... re 610.676.496 18 
Provision pour immeubles 


Dépôts en comptes courants.  535.396.159 62 


Emprunteurs: L/compte d'’ef- 


fets : 
Réparation 111.952 » 
Reconstruction » 
Correspondants ...............  201.785.101 50 


Sous-comptoir des entrepre- 
neurs: son comple de ga- 
rantie et son compte cou- 

Banque hypothécaire de 
France. en liquidation...... 51.029.592 29 


Versements différés: 
Prêts fonciers: 
Sur obligations, capital s0- 
cial et réserves... 91. 
Sur avance de l'Etat... 


Prêts maritimes: 
Sur 8.000.000 » 


Prêts communaux: 
Sur obligations. .........e 
Sur avance de l'Etat...... 85. 
Frésor public S/compte 
avance de 3 milliards (con- 
vention du 3 décembre 
Avance de 3 milliards de 
l'Etat (convention du 3 dé- 
ceml! ’e 1996). Crédit restant 


bligations foncières: 
Montant au pair des obligations en 


42.171.503 50 


109.161.834 74 
0.309.894 » 


181.591.4523 56 


circulation. » 
A déduire 
5.257.522.976 09 
Ur 10.655.473 41 }, 


Dbligations maritimes: 
Montant au pair des obligations en 
circulation. 166.519.000 » À : - 
A déduire: 
Primes à amor- 4 
4.835.850 08 


Dbligations communales: 
Moatant au pair des obligations en 
cireulation, 410.610.508.700 » 
A déduire : 
Primes à amor- 
ons à lots en circulation... 
bligations à rembourser et 
intérêts échus à 
Bemestres d'annuités encais- 
sés par anticipation........ 


ivers 


térêts dus mais non échus.. 


Profits et pertes: 
Reliquat de l'exercice 4940. 
Exercice 


161.682.149 97 


10.101.450.791 79 


111.391.764 53 
405.307.400 42 
4.409.503 75 


05.253.457 40 
218.118.591 26 


2.105.807.05 
71.315.674 25 


Total. 23.856.708.287 30 
Cer!lifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur, 
ROGER GUÉRIN, 


heures, dans le hall du 
boulevard de Strasbourg, à Toulon, vente aux 
enchères publiques par le receveur des do- 
maines, 


BUREAU DES DOMAINES DE TOULON 


Le mercredi 24 septembre 1941, à quatorze 
alais de la Bourse, 


DE MATÉRIEL DIVERS RÉFORMÉ 


provenant du ministère de la marine, et com- 
prenant 
machines-outils, du bois en résidus, etc. 


notamment de nombreux lots de 


Demander des affiches au bureau des do- 


maines de Toulon, 


AVIS DIVERS 


FORCE ET LUMIERE DES PYRENEES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.250.000 FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 24, BOULEVARD DRS CAPUCINES 
R. C.: Seine 25700 B. 


Actions de priorité. 


Les propriétaires d'actions de priorité an- 


ciennes sont convoqués en assemblée spéciale 
au siège social, à Paris, 24, boulevard 
pücines, pour le neuf octobre mil neuf cent 
quarante et un, à quatorze heures trois quart, 
à ++ de délibérer sur l'ordre du sui- 
vant : 


Ratification des résolulions volées par l'as- 


es Ca- 


semblée générale extraordinaire du 29 rai 


+ 1941 concernant l'émission de 54.500 actions 


nouvelles de priorité de 500 fr. chacune. 
En outre les propriétaires d'actions ancien- 


nes de priorité et les souscripleurs d'actions 
nouvelles de priorité sont convoqués en as- 
semblée spéciale, au siège social, 
neuf Gctobre mil neuf cent quarante et un, à 
l'issue de l'assemblée 
convoquée pour le même jour, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant: 

Ratification des résolutions soumises à l'as- 


pour le 


énérale extraordinaire 


semblée générale extraordinaire du neuf oc- 
tohre mil neuf cent quarante et un concer- 
nant l'unification des deux catégories d'ac- 
tions et l'attribution aux propriélaires d'ac- 
tions ordinaires, en contrepartie de l'aban- 
don de leurs droits, de cinq mille actions de 
00 fr. chacune créées à titre d'augmenta- 
tion de capital par prélèvement sur le poste 
« Primes d'émission », 


Tous les actionnaires, quel que soit le nom- 


bre de leurs actions, ont le droit de partici- 


er à ces assemblées, dans les mêmes condi- 
ions qu'aux assemblées générales extraordi- 


naires convoquées pour le même jour. 


Le conseil d'administration. 


Actions ordinaires. 


Les proprictaires d'actions ordinaires sont 


ecunvoqués en assemblée spéciale au siège so- 
Cial, à Paris, 24, boulevard des Capucines, pour 
le neuf octobre mil neuf cent 
à quinze heures, à l’effel de délibérer sur l'or- 
dre du jour suivant: 


Ratification des résolutions volées 


uarante et un, 


l’assem- 
blée générale extraordinaire du 29 mai 1941 
concernant l'émission de 34.500 actions nou- 
velles de priorité de 500 fr. chacune. 


En outre les propriétaires d'actions ordi- 


naires sont convoqués en assemblée spéciale, 


au siège social, pour le neuf octobre mil nv 
cent quarante et un, à l'issue de l'assemblée 
générale extraordinaire convoquée pour 1 
même jour, à l’eflet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant: 

Ratification des résolulions soumises 


*'Ories 
d'actions et l’attribulion aux 
d'actions ordinaires, en contrepartie 
l'abandon de leurs droils, de cinq mille y 
tions de 500 fr. chacune créées à 
mentation de capital par prélèvement sur L 
poste « Primes d'émission ». 


Tous les actionnaires, quel que soit le nem, 
bre de leurs actions, Ont le droit de partie, 
er à ces assemblées, dans les mêmes cond, 
ions qu'aux assemblées générales extraod, 
naires convoquées pour le même jour. 


Le conseil d'administration, 
FORCE ET LUMIERE DES PYRE\ER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.250.000 
SIÈGE SOCIAL. : 
A PARIS, 24, BOULEVARD DES CAPUCINE 
R. C.: Seine 257000 B, 


Avis de convocation, 


Les actionnaires anciens et les souscriplteus 
d'actions nouvelles sont convoqués pour k 
neuf octobre mil neuf cent quarante €! un, x 
siège social, à Paris, 24, boulevard des Cape 
cines : 

4° A quinze heures et quart, en assemhs 
de sincérité à l'effet de délibérer avec l'ordre 
du jour suivant: 

Vérification et reconnaissance de la sinr4 
de la déclaration notariée de souscription 4 
de versement relative à l’augmentaltion d 
capital de 27.250.000 fr, à 54.500.000 fr. dé 
dée par l’assemblée générale extraordinam 
du 29 mai 1941; 

20 A l'issue de l'assemblée de sincérité, m 
assemblée générale extraordinaire à 
délibérer avec l'ordre du jour suivant: 

a) Modification de l'article 5 des statuts m 

conséquence de l'augmentation de 
tal actuellement en cours de régulars 


tion; 

b) Unification des deux catégories d'action 
(actions ordinaires et actions de par 
rité); 


L 

c) Augmentation de capital de 54.500.000 fr, à 

97.000.000 fr. par la création de 5.000 
tions de 5°9 fr. chacune de type com- 
mun attribuées aux propriétaires d'a 
tions ordinaires par prélèvement sur le 
poste « Primes d'émission » en conire 
partie de l’abandon de leurs droits, 

d) Modification des articles 5, 13, 32, 4, & 
et 50 des staluls en conséquence de 
l'unification des deux catégories 
tions et de l'augmentation de capi!ai 
dessus prévue. 

texte imprimé des résolutions sera 
à la disposition des actionnaires quinze jou 
avant l'assemblée, au siège social.) 

30 À l'issue de l'assemblée générale 
ordinaire en assemblée générale assimiloe aux 
assemblées constitutives à l'effet de déinerr 
avec l’ordre du jour suivant: 

Nomination d’un commissaire à l'effet d'p 
précier la valeur de l'avantage particu" 
conféré aux propriélaires d'actions ordi 
res par l'attribution de 5.000 actions de #* 
francs éanises à titre d’augmentalion de 
pital par prélèvement sur le poste « Primeés 
d'émission ». 

Tous les actionnaires, quel que soit le 97 
bre de leurs actions, ont Je droit de parlep* 
à ces assemblées. à 

Toutefois, ont seuls le droit d'assister 01 %° 


se faire représenter auxdites 
outre les souscripteurs des actions de prior 
nouvelles :. 


Les propriétaires d'actions nominaiv* 
ciennes dont les actions auront été 


au plus tard le 4 octobre 1911; 


(AMIS D'ADJUDICATIONS | 


re 1944 


iSes l'as 
du ney 
nie et y 
Ca tégorise 
TO priétairee 
répartie de 
Mille gg 
Utre d'aug 
ment sur 


oit le 
| de partiel 
Ines Cordi 
Cxtraordi 
jour. 


tis{ration, 


YRENEES 


justif 


D.000 rraxcs 


APUCINES 


useripteus 
és pour k 
e €t un, à 

des 


assemblés 
vec l'ordre 


H 
a sincérité 
sCriplion tt 
ntation d 


fr. déck 
raordinais 


ncérité, e 
l'effet d 
an! : 
statuts 
n de caÿk 
régularist 
d'action 
de 
0.000 fr. À 


e 3.000 
type come 
ires d'a 
ent sur le 
roits, 

32, 43, & 
juence 
ries 
capilai ce 


use 


sera lent 
inze jou:3 


ale ex 
mile aux 
délibérer 


effet d'a? 
particuiief 
ordinii 
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on de Ca 


Primes 


tie nom- 
participer 


ter où de 
scmhifes, 
€ priori 


Lives 
inscrites 


reçut 
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ANNONCES. 


— L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


vropriétaires d'actions au porteur an- 
sonues qui auront déposé leurs litres à cet 
74 \ plus tard le 4 octobre 1941, soit au 
société à Paris, soit dans les bu- 
eaux de la société à rares, soit à la Banque 
je Paris et des Pays-Bas, 
cours Pierre. Puget, à Marseille, 
v'auront fait parven': avant cette date la 
OÙ nation du dépôt de leurs titres dans ur 
:soment financier. 
Le conseil d'administration; 


JAUBERT & 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCSg 
SERIGNAN (VAUCLUSE) 


Avis aux actionnaires. 


Le conseil d'administration fait savoir aux 
actionnaires 

4 Qu'is ont la faculté de libérer par anti- 
cipation leurs actions. 

Le versement des 3° et 4 quarts restant dû, 
sera reçu au siège social, à Sérignan (Vau- 
cluse), entre le et le 15 octobre 1941 inclu- 
sivement, 

20 1e 


la société est autorisée à racheter, 
de gré à gré, 15.000 actions entièrement libé- 


rées à raison de 400 fr. par action. 


demandes de rachat d’aclions seron! 
au siège social, à Sérignan, entre le 
et le 15 novembre 1941, contre 


Les 


46 oclobre 


Remise des Utres d'actions libérées, coupon 
ta £ 


iles demandes ne dépassent pas 15.000 ac- 


elles seront satisfaites pour la totalité, 
Mie conscil d'administration ayant la faculté de 
racheter de gré à gré 


le nombre d'actions 
nécessaire pour compléter ce rachat. 
ci les demandes portent sur plus de 15.000 


Bactions, le conseil d'administration procédera 


à une réduction de ses demandes au prorata 
sans qu'il puisse en résulter un rachat de 
fraction d'action, 

Le conseil d'administration. 


1 
SOCIÉTÉ ANONYME 


DE 
Chalandage et Remorquage de l'Indochine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.300.000 Francs 
SIÈGE SOCIAL : 
BOULEVARD FéLix-FAURE, HAIPHONG (TONKIN). 
BUREAUX : 
40, DEs ErTats-Unis, VICHY (ALLIER) 
R. C.: Haïphong A 39. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la SOciÉTÉ ANONYME 
CHALANDAGE ET REMORQUAGE DE L'INDOCHINE 
tonvoqués en assemblée nérale ordinaire 
Pour le mardi 14 octobre 191, à onze heures, 
103, boulevard des Etats-Unis, à Vichy, 
—" de délibérer sur l'ordre du jour sui- 
Rapports du conseil d'administration et des 

wmnissaires et approbation, s’il y a lieu, 
des comptes de l'exercice 1950; modifica- 

tions à l'intitulé de certains comptes du 
bilan; répartition des bénéfices et fixation 
du dividende ; 

Quiius de leur gestion aux administrateurs; 
Nomination d'administrateur ; 

Nomination des commissaires; 

Autorisation à donner au conseil d'adminis- 
Uation conformément à l’article 40 de la 
loi du 24 juillet 1867. 

Seuls pourront assister à cette assemblée 
$ aätlionnaires possédant au moins cinq ac- 


3, rue d’Antin, à | 


tions et ayant déposé leurs titres, s'ils sont | 
| au 


porteur, dans les caisses de la Société 
financière et coloniaie, 23, rue Nitot, à Paris, 
à son siège social, 103, boulevard des Etats- 
Unis, à Vichy et à l’agence de Saïgon, avant 
le 9 octobre 1941. 


A défaut des actions elles-mêmes, les certi- 
ficats de dépôt de ces dernières dans un éta- 
blissement de crédit seront acceptés dans le 
même délai et au même titre. 


Le conseil d'administration. 


Papeteries Vincent Montgolfier 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE FRANCS 
soGaL: CHARAVINES (Isine) 

R. C.: Bourgoin ne 395, 


MM. les actionnaires sont convoqués en as- 
sembiées générales ordinaire et extraordinaire, 
au siège social, à Charavines, le trois octobre 
1941, à dix heures, avec les ordres du jour 
suivants: 

Assemblée ordinaire. 
Rapports du conseil d'administration 
commissaire aux comples sur 

190, — Approbation des comptes. — Fixa- 

tion du dividende. — Quitus aux administra- 

teurs, — Ralificaltions diverses, — Nomina- 
tion d’un ou de plisieurs commissaires, 
fixalion de Ilcurs émoluments. Compte 
rendu et autorisation aux administrateurs 
(art. 40 de la loi du 24 juillet 1867). 
Questions accessoires, 


Assemblée extraordinaire, 
Ratification des décisions du conseil d'admi- 
nistration du 23 décembre 1940 modifiant 
les artic'es 16, 20 et 21 des staluts, en appli- 

cation de la loi du 16 novembre 1910. 

Modification aux articles 8, 9, 24, %6 32, 38, 

39, 41 et 43 des statuts, — Questions acces- 

éoires. 

Pour assister à l'assemblée générale, les pro- 
riétaires d'actions an porteur doivent déposer 
eurs litres, ou les récépissés en constatant le 

dépôt dans une banque, cinq jours avant Ja 
réunion, au siège social, 


Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE PARISIENNE 
DISTRIBUTION D'ELECTRICITE 


23, RUE DE VIENNE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 105670, 


Avis aux porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1933. 


Les intérêts semestriels de ces obligations 
échéant le 1er uctobre 149#1 seront payés, sous 
déduction, pour les personnes morales éeule- 


ment, du prélèvement de 10 0/0 institué par |, 


le décret-loi du 16 juillet 1935, contre remise 
du coupon n° 16 ou présentation des 
cats pominatifs, à raison de: 


Pour les obligations de 1.000 fr. 

27 fr. 50 net par obligation nominative (per- 
sonnes physiques); 

2% fr. 75 net par obligation nominalive (per- 
sonnes morales) ; 

25 fr. % net par obligation au porteur (per- 
sonnes physiques) ; 

22 fr. 50 net par obligation au porteur (per- 
sonnes morales); 


Pour les obligations de 5.000 1r. 


137 fr. 50 net par obligation nominalive (per- 
sonnes physiques) ; 

123 fr. 7 net par obligation nominative (per- 
sonnes morales); 


et du | 
l'exercice | 


| 


actionnaires du 1° seplembre 1911, les 


seront remboursées à quarante-huit 


126 fr. 30 net par obligation au porteur (per 
sonnes physiques); 
112 fr. 59 net par obligation au porteur (per 
sonnes mora!es), 
aux guichets: 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
d'Antin, Paris ; 
De la Banque de }'l'nion parisienne, 6 et 
8. boulevard Haussmann, Paris; 
Du Comptoir national d'es omple de Paris, 
14, rue Bergère, Paris ; 


rus 


Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Jta- 
liens, Paris: 

De la Scciété générale pour favoriser le dé- 
veloppement du commerce et de l'indus- 
trie en France, 29, boulevard Hauésmann, 
Paris : 


De la Banque nationale pour le commerce 
et l’industrie, 16, boulevard des Italiens, 
Paris; 

Du Crêdit commercial de France, 2%, rue 


Lafayelte, +1 103, avenue des Champs-Ely- 
ses, Paris: 
De ia Banque parisienne pour trie 


l'i dustrie, 
Paris; 
rue de la Baume, 


bis, rue de Lisbonne, 
De l’Electro-Crédit, 142, 
Paris : 
De j'Union financière pour l'industrie élec- 
trique, 3, rue de Messine, Paris, 
et dans leurs sièges, agences suceu! 
en France. 


saleg 


et 


Société anonyme des Etablissements Repusseeu & C’ 
CAPITAL: 6 


FRANCS 
SIÈGE 


LEVALLOISPERRET, 101 4 19, 
R. C.: Seine no 208088 B. 


SOCIAL 


Avis de remboursement partiel d'obligation 
G 0,0 1929, 


En application des prescriptions des décrets. 
lois des 16 juillet et 39 octobre 19%, sur le 
remboursement anticipé des dettes, le conseil 
d'administration, dans sa séance du 2 juin 
1941, a décidé de procéder au remboursement 
anticipé de 1.146 obligations 6 0/0 1929, devant 
être remboursables à 1.000 fr. à compter du 
15 décembre 1941 et devant cesser de produire 
intérêt à partir de celte date, En conséquence, 
sera procédé, le 30 octobre 1941, À quatorze 
heures précises, au siège social, au lirage au 
sort des 1.116 obligations devant être rembhour- 
sées comme indiqué ci-dessus, 


Le conseil d'administration. 


Gouvernement Général de Madagascar 


Emprunt 5 0 0 1933-1935, 


Il sera procédé le jeudi 2%5 septembre 1941, 
à quatorze heures, au siège social de la Ban- 
que de Madagascar, 88, rue de Courcelles, à 
Paris (8°), au tirage d'amottissement de l’em- 
prunt de Madagascar 5 0/0 1933-1935, 


Société Algérienne des Vins mousseux naturel: 


(En liquidation amiable.) 


Par décision de l'assemblée générale des 
27.00) 
actions de numéraire du n° 80041 au n° 35000, 
francs 
l’une par le liquidateur, M. M. Dray, 61 bis, 
boulevard Saint-Saëns, à Alger, à partir du 
» septembre 1951, tous lcs jours, de quatorze 
à seize heures trente, 


= | 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M, (Louis-Aimé-Hyppolile dit 
Boisson, propriétaire, demeurant à El-Arrouch, 
dépose un pourvoi auprès de M, le garde de 
sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui dé DE BoissON, 


veuve BENNIOUNES (Samuel, née Woi 
anim (Marie-Victorine), débitaute de tabac, de- 
imeurant 17, rue Bugeaud, à Fez (Maroc), 
dépose un pourvoi auprès de M. le garde des 
sceaux à l'effet de substituer au nom patro- 
nymique de ses deux enfants mineurs: Henri 
Einile et René-Roger, celui de WOIGNIER. 


Mine 


Mine Julie Morer, sans profession, divorcée 
de NathanMarcel Levy, demeurant à Toulon 
(Var), 10, rue Gorlier, dépose un pourvoi 
auprès de M, le garde des sceaux, au nom 
de ses enfants mineurs: Christiane-Denise 
Levy: Nicole Lævy et Jean Levy, à l'effet de 
substituer au nom de Levy qu'ils portent ac- 
tucllement celui de Monet. 


DEMANDES D'ADDITION DE NOM 


M. Claude-Léon-Lucien Nacu, étudiant, né À 
Fontenay-sous-Bois (Seine), le 21 juillet 490, 
demeurant 1, rue Cart, à Saint-Mandé (Seine), 
dépose un pourvoi auprès de M. le garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom paire 


nyinique celui de son grand-père mmafernel 
BREZILLON, de s'appeler d‘sormais Nacu- 


BREZILLON, 


Mine Suzanne - Germaine - Aline  BREZILLON, 
sans profession, inariée en premières noces 
avec FEdmond-Germain-Louis Nacu et épouse 
en secondes noces de Raymons-Henri-Jean 
Mexvernien, agissant en qualité de tutrice na- 
turelle et légale de ses deux fils mineurs: 
MichelÆdmond-Robert Nacu, n£& à Vincennes 
(Seine) 1e 24 juillet 1924, et Phiippe-Maurice- 
Pierre Nacu, né à Paris (12e) le 27 iuillet 
4933, demeurant tous deux avec elle 4, rue 
Cart, à Saint-Mandé (Seine), dépose un pour- 
voi auprès de M, le garde des sceaux à l'effet 
pour eux d'ajouter à leur nom patronymique 
celui de leur grand-père materael BREZILLON, 
et de s'appeler désormais NACU-BREZILLON, 


M. (Edouard4Victor-Samue!), négociant, 
demeurant à Bône, agissant tant en son nom 
que pour le compte de ses enfants mineurs: 
BLum (Jean-Aimé) et (Julienne), demeurant 
avec lui, dépose un pourvoi auprès de M. le 
garde des Sceaux à l'effet d'ajouter à son 
nom celui de Gonnet, qui esl celui de sa 
femme, 


M. Marcel Boyer, sans profession, demeu- 
rant à Saint-Laurent-la-Conche {Loire), dépose 
un pourvoi auprès de M, le garde des sceaux 
à l'effet d'ajouter à son nom patronymique 


celui de Mrows pour s'appeler BOYER be 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Pris des Insertions des déclarations d'associations : S fr. la ligne 
(Décret du 3 décembre 1997, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


Déclaration à la préfecture de la Seine-Infé- 
rieure du 15 juillet 1941, L'AMICALE JUPITER 
fait connaitre qu'elle s'appellera désormais 


ASSOCIATION AMICALE COURONNAISS, Siège social: 
à Petit-Couronne. 


Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres 
du 4 août 1941. Les Mouerres. But: pratique 
du football, basket et athlétisme. Siège social: 
mairie de Saint-Rémy (Deux-Sèvres), M. Briant, 
président, 


Par déclaration du 7 août 1951 à la sous-pré- 
fecture de Villefranche LE FOOTBAIL-CLUB DE 
VILLEFRANCHE a été dissous par décision de son 
assemblée générale extraordinaire du 18 mai 
1941 


Iéclaration à la préfecture de la 
ronne 10 août 1941, SPORTING-CLUB MONTBRU- 
NAIS. But: pratique de tous les sports en gé- 
héral, Siège social: mairie de Montbrun-Bocage 


(Haute-Garonne), 


Béclaration à Ja préfecture de l'Orne du 
12 août 1941. ASSOCIATION SPORTIVE DE SAINTE- 
SCOLASSZ-SUR-SARTUE, But: pratique du football 
association et des sports athKtiques en géné- 
ral. Siège social: mairie de Saintc-Scolasse-sur- 
Sarthe. 


Déclaration À la préfecture de la Gironde du 


12 août 191. CAISSk D'ENTR'AIDE MUTUELLE DES 
ATELIERS DE LA SOCIÉTÉ DES GRANDS MAGASINS 
But: assistance mutuelle des 


inembres de l'association. Siège social. 53, rue 
des Ayres, Bordeaux, 


Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo 
du 12 août 1941 (sous lg n° 630). UNION SPORTIVE 
GOUESNÉRIENNE. But: pratique des exercices phy- 
siques et notamment du football. Siège social: 
Inairie de la Gouesnière (Ille-et-Vilaine), 


Déclaration À la préfecture de l'Allier du 
42 août 1941. AMICALE DES CHASSEURS D'ETROUS- 
SAT. But: répression du braconnage et repeu- 
plement du gibier, Siège: mairie d'Etroussat 
(Allier). 


Déclaration à la sous-préfecture de Bastia du 
14 août 1941. La Bécasse. But: pratique de la 
chasse, destruction des nuisibles. Siège: chez 
le président, à Rogliano (Corse). 


Déclaration à la préfecture de Tarn - et - Ga- 
ronne du 1% août 1941, SAINT-HUBERT MONCLA- 
hais. But: pratique de Ja chasse, destruction 
des nuisibles, Siège: mairie de Monclar, 


Déclaration à la sous-préfecture de Castres du 
15 août 1941. SOCIÉTÉ DK CHASSE D'ARFONDS. But : 


réglementation locale de la chasse et repeu- 
plement du gibier, Siège social: mairie d'’Ar- 


fonds (Tarn). 


Déclaration à da sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne du 16 août 1941. CLUB SPORTIF FENOUIL- 
LER, But: sports, Siège social: mairie du Fe- 
nouiller (Vendée). 


Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay 
du 17 août 1911, AMICALE SPORTIVE D'IRAIS (DEUX- 
Sèvres). But: football, basket-ball, athlétisme, 
Siège social: café Gody, à Irais. 


Déclaration à la préfecture de l'Orne du 17 
août 1941 (récépissé du 23 août 1941). PAPnO- 
NAGE SAINT-JEAN-BAPTISTE DE Raï. But: éducation 
physique, sports, gymnastique. Siège: au pa- 
tronage, à Rai (Orne), 


Déclaration à la préfecture de la Roche-sur- 
Yon du 18 août 19%1. SOCIÉTÉ SPORTIVE DE LA 
MERLATIÈRE, But: pratique des sports, Siège 
social: château de la Merlatière. 


Déclaration à la préfecture du Rhône du 
18 août 1941. JEUNESSE OUVRIÈRE CHRÉTIENNE. An- 
cien siège social: 12, avenue Rosalie, Paris, 
Nouveau siège social: 10, rue du Château, à 
Sainte-Foy-lès-Lyon (Rhône). 


Rhône 

formation 

Siège 


Déclaration à la préfecture du 
18 août 1941. La RENCONTRE, But : 
milieu populaire et entr'aide, 
16, rue du Plat, Lyon. 


Déclaration à la sous-préfecture de Mont, 

du 18 août 1941. gr 
SOCIALES, Bul: étude des questions AIDE 
entraide. Siège: Montluçon, 1, rue 


du 
Social : 


SOClales et 
Damiette. 


Déclaration à la préfecture de police 4 
19 août 1941. ECOLE LIBRE DES SCIENCES MÉDICALES 
IDICALRS. 


But: organisation d'un enseignement des je 
grès de la médecine par les savants et F0 
cheurs scientifiques ne disposant pas de le 
til de travail ou de la tribune nécessaire Fat 
le cadre de l’organisation actuelle de la mé. 


decine. Siège social: 39, rue Schefte 

ris (16°). 
- 

Déclaration à la préfecture de Macon du 


20 août 1941. CERCLR RÉCRÉATIF pe Jouvexce 
But: séances récréatives, artistiques et instru: 
lives, Siège: salle 
Jusseau, place de la Courtille. | 


Déclaration à la préfecture d'Alger du % août 
1941. La DIANE DE LA RÉGION DE MAnRExco, But: 
chasse aux sangliers et petit gibier, défense 
des intérêts cynégétiques de ses membres, lo. 
cation de chasses, Siège social: mairie de Ma. 
rengo, 


Déclaration à la sous-préfecture de Castres du 
21 août 1941. CLUB ATHLÉTIQUE VABRAIS, But: 
propager le goût du sport, organiser des réu- 
nions sportives, contribuer à l'organisation du 
sport scolaire et postscolaire, Siège social: mal. 
rie de Vabre (Tarn), 


Déclaration à a préfecture de l'Allier du 
21 août 191, SOCIÉTÉ DE GHASSE DE SAULOT. 
But: répression du braconnage et repeuple- 
ment du gibier, Siège social: domicile de 
M. Adimirand, président, à Saulcet. 


Déclaration à la sous-prélecture de Saint. 
Girons du 22 août 1914. UNION SPORTIVE OMN- 
SPORT MAS-D'AZILIENNE. But: former une jeunesee 
saine et forte par la pratique de l'éducation 
physique et des sports. Siège social: salle de 
réunions de la mairie du Mas-d’Azil. 


Déclaration à la préfecture de police du 
22 août 4941. PING-BALL CLUB DE Paris. Bu! 
pratique du sport du ping#ball. Siège social: 
39, rue Dautancourt, Paris (17e), 


Déclaration à la sous-préfecture de Condom 
du 22 août 1941. SaINT-HUBERT LANNEPAXIENNE 
But: repeuplement gibier, protection récoltes. 
Siège social: mairie de Lannepax (Gers). 


Déclaration à la préfecture des Vosges du 
23 août 19%1. ASSOCIATION SPORTIVE D'ESLEY. 
Objet: culture physique, athlétisme, football, 
basket-ball. Siège: école des garçons, à Esley. 


Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg 
du 23 août 1941. Sainr-GoBain (société sportive). 
But: gymnastique, éducafion physique, tir el 
sports. Siège Social: salle paroissiale, à 
Glacerie (hameau de l'Eglise) (Manche). 


Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyré- 
nées du 23 août 1941. CERCLE CHORAL FÉMININ. 
But: étude du chant par les femmes et les 
jeunes filles. Siège social: école de musique 
de Tarbes. 


Déclaration à la préfecture de l'Ardèche 
du 23 août 1941. CAISSE D'ENTR'AIDE MUTUELLE DE° 
VÊTEMENTS MARQUAN», But: assistance mutuelle 
de ses membres. Siège social : vêtements 
Marquand, 77, faubourg Gambetta, Aube: 
(Ardèche). 
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1 aration à la sous-préfecture de Thiers dn 
ny août 1941. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE VOLLORE- 
V x. But: répression du braconnage et re- 
-wolement du gibier. Siège social : maison 
à Vollore-Ville (Puy-de-Dôme). 


Déclaration à la préfecture de Montpellier du 
août 1941, La PESCALUNE. But: repeuplement 
du Vidourle et du canal, répression du bra- 
organisation des concours de 
covial: café de l'Univers, à Lunel. 


j ration à la sous-préfecture de Tournon 
{A dèche) du 25 août 1941. Sociélé de chasse 
La SuntT-HUBERT DE LIMONY (Ardèche). But : 


chasse aux gibiers autorisés, répression du 
braconnage, repeuplement du gibier. Siège : 
café serve, Limony, 


In in à la préfecture de la Haute-Vienne 
üt 1931. CERCLE DE JEUNESSE DE CHa- 
La-ForÊêr. Bul: donner aux jeunes le 
«ns loujours plus vif de la communauté fran- 
social: chez M. Breton, à Châ- 
cuf-la-Forêt (Haute-Vienne). 


béclaralion à la sous-préfecture de Senlis du 
août 4941 (sous le n° 6). AMICALE SPOR- 
D'ÉRMENONVILLE, Buts-pratique de tous les 
ris, en particulier le football. Siège social: 


| rue dJean-Jacques-Rousseau, Ermenonville 
(Di 


béclaration à la préfecture de Seine-et-Oise 
la 6 août 4941. ADMINISTRATION CIVILE DE LA 
LE HAMEAU DE LA JOxCuèRE, But: entre- 
du hameau, gestion des parties restées 


4 l'indivision, défense des intérêts du 
hameau en conformité du cahier des charges 
ét d statuts, Siège Social: villa Les Trois- 


Chénes, avenue Sainte-Claire, la Jonchère. 


Béclaration à la sous-préfecture de NeufchA- 

1 du août 1911. FOOTBALI CLUB SOLLOSSE. 

kul: éducation physique, sports, gymnastique. 

sièze: presbytère de Saint-Elophe, par Cous- 
Vosges). 


héclaration à la sous-préfecture de Corbeil du 
oût ASSOCIATION SPORTIVE ARPAJON- 
vise, but: développer par la pratique ration- 
celle de la culture physique et des sports, les 
forces physiques et morales de la jeunesse, 
Siège social: mairie d’Arpajon (Seine-et-Oise), 


lu ilion à la sous-préfecture de Lapalisse 
du 27 août 4941, ÉTOILE SPORTIVE DE LA BRUYÈRE, 
Bul: athlétisme, football, basket-ball. Siège : 
hôtel Carton, la Bruyère, commune de Saint- 
Christophe (Allier). 


Déclaration à la sous-préfecture de Meaux du 
21 1911. ASSOCIATION SPORTIVE DE VINCY- 
Misœuvre, But: praliquer les exercices phy- 
éiques, développer l'amour des sports, entre- 
tenir la camaraderie entre ses membres. Siège 
sol: chez M. René Boufflerd, président, 
(Scine-ct-Marne). 
Déciaralion à la sous-préfecture de Thiers du 
août 1941. La lavrapoise. But: répression 
du briconnage, défense des intérêts des socié- 
lures, Siège social: à la mairie de Marsac-en- 
L'\radois (Puy-de-Dôme). 


Di ration à la sous-préfecture d'Aubusson 
août 1944, ASSOCIATION JEUNESSES FEL- 
lETINOISES, But: création, gestion et dévelop- 
l nent de centres de jeunes travailleurs et 
'âvailleuses, ainsi que lout ce qui pourra fa- 
oser l'éducation morale et physique des 
social: Grande-Rue, à Felletin 


5 ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


Déclaration à la sous-préfecture de Bastia du 
28 août 141. La Diane camriLarse, But: règle- 
ment de Ja chasse et repcuplement du gibier. 
Siège social : chez le président, à Campile 
(Lorse),. 

Déclaration à la préfecture d'Alger du ?8 août 
1911. GROUPEMENT DES ARTISTES DÉCORATEURS 
D'ALGÉRIE, But: groupement professionnel et 
arlisanal, Siège social: 1, rue Aubert, à Alger. 


Déclaration à la sous-préfecture de Bastia du 
2 aoûl 1941. La CoLoMna, But: réglementation 
de la chasse et repeuplement du gibier. 
Siège: chez le président, à San-Giuliani 


Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint- 
Amand (Cher) du 29 août 1941. Sysuicatr DE 
CHASSE DE LA COMMUNE DE LURY-SUR-ANNO% But : 
exploitation en commun du droit de cl isse, 
surveillance des récoltes, répression dn bra- 
connage. Siège social: mairie de Lury-sur- 
Arnon, 

Déclaration à la sous-préfeclure de Riom du 
29 août 1941. ASSOCIATION DES ANCIENS DES CITAN- 
TIERS DE IA JEUNESSE, But: prolonger et déve- 
lopper au delà du temps de stage obligatoire 
cffectué dans les chantiers de la jeunesse, 
l'enseignement donné et les pratiques obser- 
vées dans ces chantiers sur les plans de vie 
personnelle, sociale et nationale. Siège social: 
Splendid-Hôte}, à Châtelk-Guyon (Puy-de-Dôme), 


Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône du 29 août 1941. GROUPEMENT PROFFSSION- 
NEL DU PERSONNEL AGENTS DU SERVICE GÉNÉRAL 
(service du commissariat) D£ LA COMPAGNIE DES 
MESSAGERIES MARITIMES. But: participer à l'œu- 
vre de reconstruction nationale entreprise par 
le Maréchal Pétain dans le cadre de la Com- 
pagnie des messageries marilimes. Siège 

3, place Sadi-Carnot, Marseille. 


Déclaration à la préfecture des Bonches-du- 
Rhône du 29 août 191, Les pu Mané- 
CHAL DE LA CIOTAT, But: mise en valeur des 
terrains en friche pour cultures familiales, 
Siège: rue Maréchal-Foch, la Cictat (Bouches- 
du-Rhône), 

Déclaration à Ja sous-préfecture de Grasse du 
29 août 1911. ASSOCIATION DES VIEUX TRAVAIL- 
LEURS DE GRASSE ET ENXVIRONS, But: donner des 
conseils aux retraités des deux sexe et faire 
éventueilement toutes démarches mécessaires 
pour leur comple dans cet ordre d'idées. siège 
Social: Graise, rue Tracastel, usine Warrick. 


Déclaration à la sous-préfecture de Montmo- 
rillon du 30 août 1941. La SAINT-HUBERT DE LA 
BUsSIÈRE (Vienne). But: défendre les intérêts 
agricoles, conserver l'exercice du droit de 
chasse, la reproduction et destruction du 
gibier, Siège social: le Bois-des-Perches, com- 
mune de la Bussière (Vienne). 


Déclaration à la sous-préfecture de Bastia du 
30 août LA But: réglemen- 
tation de Ja chasse et repeuplement du gibier, 
Siège: chez le président, à Calenzana (Corse). 


Déclaration à la préfecture de Castres (Tarn) du 
30 août 1941, SOCIÈTÉ DE CHASSE ET DE PÊCHE 
DU CANTON DE PUYLAURENS. But: défense des 
intérêts des chasseurs, repeuplement, Jut'e 
contre le braconnage. Siège social: mairie de 
Puylaurens (Tarn). 


Déclaration à 1a preleclure de Toulouse (Haute- 
Garonne) du 30 août 1941, AMICALE DES CHAS- 
SEURS DE QUINI-FONSEGRIVES, But: amélioration 
de Ja chasse, Siège social: mairie de Quint- 
Fonsegrives 


Déclaration à la préfecture de police du {er sep- 
tembre 1941. FÉDÉRATION FRANÇAISE DE HAND-BALL. 
But: diriger je hand-ball et l'activité des assa- 
ciauons pratiquant 1e hand-ball, Siège social’ 
16, de Richelieu, Paris (2°). 


Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche 
du 1e septembre 1941, 


Mayer, But: dévt la praiique des sports 
ei le tennis en part uliecr, Siège social hez 
M. Chantepie (Louis), assurances, à Mayet. 


fclaration à la préfecture des Rouches-dn- 


Rhône du septembre 1444. ASSOCIATION PRO 
FESSIONNELLE DES OTYrISTES pu Main. 
ide aux adhér Siège, 62, boulevard 
Longchamp, Ma 
Déclaration à la préfecture de Riom du 
LAIRE DE SAINT-Bi But: formation morale 
de la j S al: école prive de 
garçonr à { 
Léclaralion à la du Gard du 
 seplembre 1941 Ass ON CULTURELLE 
ÉVANGÉLIQUE DE But: eélébralion du 
évangé| [ut oc : ds 
Jardins, Nimes. 


Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône du 1e seplembre 1944, GROUTEMENT 
PROFESSIONNEL DK LA MAISTHANCE PONT KT MA: MINE 
DES CADRES DE LA MÉTENNANÉE DK LA COMPAGNIE 
GÉNÉRALE THANSATLANTIOUR, But: défense morale 


matérielle di il cents au sein la 
Compas ransallantique Ja 
ri valion le | 121 ue 
hé, Marseille 


Déclaration à la sous-préfecture de Roche- 
chouart (Haute-\i: du {4% septembre 
CERCLE DES JEUNES DOURSAZAC, But: création 


d'une maison afin de her aux jeun un 
sens plus vif de la communauté française, 
de les rassembler en vue de leur éducation 
civique et de leur déxcloppement physique 
el moral, Siège social: chez M. belle, 
à Dournazac (Haute-Vi 

Déclaration à la préfecture d'Indre-el-] du 


25 piembre 1U41. AMC ALI DES JANDINS 
DES DOCKS DE But: grouper les mern- 


bres du personnel des Docks de France pour 
les initier et les ourager au jardinage, leur 
procurer lé bienfait matériel et inoral aussi 
les avantages qu'un coin de terre assure au 
foyer, Siè 1: 242, avenue de Grammont, 
Tours (Docks de France) 

— —— 
Déclaration à la préfecture du Rhône du 
- Seplembre 1941, Les France. 
But: grouper les jeunes Français désireux de 
participer au relèvement du pays dans l'es- 
prit de la révolution nalionale el leur donner 
une formation physique, professionnelle cet 
INüraie propre à associer au service du 
pays. Siège: à Lyon, M, rue Garibaldi (ci-de- 
vant à Vichy, 5, avenue des Cygnes). 
Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne 


du 2 septembre TR SOCIÉTÉ DE CHASSE pe hun- 
FORT, But: défense des intérêts cynégétiques 
et agricoles, Siège: chez M. Fleury (Raoul 

le Jordy, à Durfort (Tarn-et-Garonne) 


‘larat à 14 pré du Rh: ne du ep- 
tembre 1951. ASSOCIATION LES AMIS DE LA DANSE 
POPULAIRE, But: Ja recherche, l'entretien, te 
développement et la vulgarisation des danses 
folkloriques. Siège: 56, rue Licutenant-Colonel. 
Prévost, à Lvon. 

Sclaratior 1 

Sepicmbre 1941. ENTR'AIDE SOCIALE DES 


TILES ARTIFICIELS DU RHÔNE, But: faire naître 
cnire 1a société T, A. R. et tous lés adhé- 


renis une solidarité d'intérè s, en créant et 


ad ninistrant en Commun diverses œuvres 

ociales, Siège social: 53, avenue Carnot, à 

Neuville-sur-Saône (Rhône). 


Déclaration à la sous-préfecture de Roanne 
du 2 septembre 1941. BOULE ROYALR sronrive 
DES Rut: pralique du jeu de boues, 
Siège: café Thivollet, à Riorges (Loire). 
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Déclaration à la sous-préfecture d'Alès du 
5, août 4941. COMITÉ D'AIDE AUX PHISONNIERS DE 
CURRRE ET À LEURS FAMILLES DE LA JASSE-DE-BER- 
Ann, But: servir les prisonniers de guerre et 
— leurs familles. Siège: à la Jasse-de-Bernard, | 
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Déclaration à la préfecture du Gard du 27 août 
COMITÉ D'ENTR'AIDE MUTUELLE DES ÉTABLIS- 
sements Mossé. But: assistance mutuelle de 
ses membres, Siège: rue de Berne, Nimes. 

‘ture de la Loire du 
JARDINS  OUVIUIERS DE 
itions des statuts «et 
d'administration 
Pansier, 40, rue 


Déclaration la 
2 septembre 1911. 

LA MALACUSSY, nodifl 
renouvellement du conseil 
de l'association. Siège: café 
de Tardy, Saint-Elienne, 


pieic 


Déclaration à la préfecture de la Hautle-Ga- 
du 2 1941. ASSOCIATION DES FA- 


HENTS D'ÉLÈVES DE L'ÉCOLE D'ONDES. Bul: grou- 
pement des parents d'élèves pour collaborer 


en vue du rèslement de toutes questions 1es 
intéressant, Siège social: 71, rie Bayard, Tour- 


lou 


Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson 
du 2 septembre 1941, La CAILLE, Bül: mise en 
commun du droit de chasse sur les proprictés 
appartenant aux merubres de la société, loca- 
lion ou prise à bail du droit de chasse sur 
toutes propriétés voisines, protection et re- 
peuplement du gibier, répression du bracon- 
have, protection des animaux utiles à l'agri- 
culture, destruction des animaux nuisibles, 
création des réserves de chasse. Siège social: 
à Peyrat, commune de Saint-Pardoux-le-Nouf 
(Creuse), au domicile de M. Lolle, secrélaire 
résorier, 


Déclaration à la sous-préfecture de Bernay du 
seplembre 1991. La JEANNE D'ARC. But: éduca- 
tion physique et sports. Siège social: à Bernay, 
49, rue de la Charentonne (Eure). 


Déclaration à la sous-préfecture de Verdun 
du 2 seplembre 1911, SPORTS ATHLÉTIQUES CLER- 
Movtois. But: éducation physique, pratique 
des sports, formation d'une fanfare. Siège 
social: hôtel de ville, Clermont-en-Argonne 
(Meuse), 


Déclaration à la sous-préfecture de Limoux 
du 2 seplembre 1941. ASSOCIATION DES CHASSEURS 
ET PROPRIÉTAIRES DE CAUDEVAL, But: répression 
du braconnage, Siège social: mairie de Cau- 
deval {Aude}, 


Déc'aration à la préfecture de l'Aude ‘nu 


A seplembre 1941. UNION SPORTIVE ARAGOMAISE. 
les sports. 


But: pratique du rugby et tous 
Siège: à Aragon, salle des fêtes. 


Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône du 4 septembre 1911. AMICALE DES EX- 
SAPEURS-POMPIERS DE LA VILLE DE MARSEILIE. 
But: conserver vivaces les liéns de camarade- 
rie et les sentiments d'estime et d'amitié qui 
unissent les sapeurs-pompiers de tous grades 
reclassés dans les divers services municipaux. 
Siège: bar du Petit-Duc, 116, la Canebière, 
Marseille. 


Déclaration à Ja sous-préfecture de la Tour- 
du-Pin du 4 septembre 1941, La PROTECTRICE DE 
Viëæu, But: protection du gibier, repeupie- 


ment, répression du tbraconnage. Siège: mai- 


rie de Vignieu (Isère), 
Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Gaudens du 5 seplembre 1941. ASSOCIATION DES 
PROPRIÉTAIRES ET CHASSEURS DE  CASTILLON-DE- 
Suwr-Mantony. But: défense de la chasse. 
Siège social: mairie de Castillon-Saint-Martory 
(Haute-Garonne). 


Déclaration à la préfecture de la Drôme du 
5 septembre 1911, SOCIÉTÉ DE CHASSE DES PRO- 
puéraines pu Pix, But: protection du gibier, 
repeuplement, répression du braconnage, des- 
truction des animaux nuisibles. Siège: hôtel 
Pic, 285, avenue Victor-Hugo, Valence. 


—— 


Déclaration à la préfecture de l'Hérault du 
S septembre 1911. Société de pêche La GAULE 
DR CASTELNAU-LE-LEZ, But: pisciculture et dé- 
fense des droits de pêcheurs, répression du 
braconnage (cantonnement). Siège social: 
mairie de Castelnau-le-Lez. 


Déclaration à la pe d'Indre-et-Loire du 
3 seplembre 1941, FOYER RESTAURANT OUVRIER. 


Objet: organisation d'un service d'entraide 
matériel et moral, Siège: 5, rue Michelet, 
Tours. 


Déclaration à la préfecture de la Haute-Ga- 
ronne du 3 septembre 1941. SOCIÉTÉ DES CHAS- 
SEURS EL PROPRIÉTAIRES DE MONTASTRUC-LA-CON- 
SEILLÈRE, But: répression du maraudage æt 
protection du droit de chasse. Siège social : 
mairie de 


Déclaration à la sous-préfecture de Thonon 
du 4 septembre 1941, ASSOCIATION DE L'ORPHELI- 
NAT DE SAINT-FRANÇOIS-DE-SALES, But: éducation 
religieuse d’orphelins et leur orientation vers 
les professions agricoles et artisanales, Siège 
social: orphelinat de Dbouvaine (Haute-Savoie). 


Déclaration à Ja sous-préfeclure de Saint- 
Anand (Cher) du #4 septembre 1941. SOCIÉTÉ 
CYNÉGÉTIQUE DE CERBOIS, But: l'exploitation en 
commun du droit de chasse, la surveillance 

récolles et la répression du braconnage. 
mairie de Cen 


des 
Siège : 


)O1S, 


Déclaration à la sous-préfeciure de Dieppe du 
septembre 1911. ÉTOILE SPORTIVE ERMENOU VIL- 
LAISE, Bul: entrainement du foolball, prati- 
quer les sports et tous les exercices physiques. 
siège social: mairie d’Ermenouville (Seine- 
Inférieure). 

Déclaration à la préfeclure des Bouches-du- 
Rhône du septembre 1941, GROUPEMENT 
FESSIONNEL DES AGENTS DU SERVICE GÉNÉRAL DES 
CADRES DU NORD DE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE TRANS- 
ATLANTIQUE, But: défense morale et matériele 
des adhérents au sein de la Compagnie géné- 
rale transallantique et la rénovation nalio- 
nale, Siège: 38, cours Pierre-Puget, Marseille. 


Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône du 5 septembre 1941. CoMmiTÉ 
LOCAL DES H, B. M. Sunt-Jusr. But: défense des 
intérêts des adhérents, recherche avec lotf- 
fic des I. B. M, de la ville de Marseille les 
moyens d'améliorer les conditions de loge- 
ment des häbitants de la cité. Siège’ 126, ave- 
nue Corot, Saint-Just, Marseille. 


Déclaration à la préfeclure de Rennes du 
6 septembre 1941. FILLES DE FRANCE. But: édu- 
cation physique et sportive des jeunes filles. 
Siège: Rennes, 10, rue de la Chalolais. 


—— 


Déclaration à la préfecture de l'Indre du 
G septembre 1941. ASSOCIATION PROFESSIONNELLE 


DES MEMBRES DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE PUBLIC 
DE L'INbre. But: représentation des intérèts 


professionneis, défense des droits et des liber- 
t6s de ses membres, élude des questions pro- 
fessionnelles et soutien des œuvres de soli- 
darité professionnelle, Siège social: 16, rue 
Albert-ler, à Châteauroux. 


Déclaration à la préfecture de la Dordogne du 
6 septembre 1911, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE COULOU- 
But: protection du gibier et repeupie- 
ment, Siège social: mairie de Coulounieix 
(Dordogne), 


Déclaration à la sous-préfecture de Philippe- 
ville du 6 septembre 1941. UNION CHORALE PHI- 
LIPPEVILLOISE, But: grouper les amis du chant. 
Siège social: 7, rue du Chasseur-d’Afrique, 
Philippeville. 


Déclaration à la préfecture de la Creuse du 
6 septembre 1941. UNION DES CHASSEURS DE LA 
COMMUNE DE LA CHAPELLE-BALOUE ET DES SECTIONS 
ENVIRONNANTES, But: répression du braconnage 
et destruction du gibier. Siège: mairie de ja 
Chapelle-Balouë, 


Déclaration à la préfecture de la Haute- 
Vienne du 8 septembre 191. SOCIÉTÉ DE CHASSE 
ET DE PÊCUE DE But: mulliplication 
du gibier et destruction des nuisibles, Siège 
social: mairie de Bujaleuf (Haute-Vienne). 


Déclaration à la préfecture de Périgueux çy 


8 seplembre 1941. GROUPEMENT p 

AGENCES DU CRÉDIT LYONNAIS A PÉRIGUEUX, L y. 
pratique de tous les sports. Siège social: 
dit lyonnais, place du Maréchal-Pétain "Péri, 
gueux, 
| 
Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne 


du 9 septembre 1941. La PenDRiX DE Labiexie 
But: répression du braconnage, réglementa. 
tion de Ja chasse sur le cadre communs 
Siège social: mairie de Ladignac-le-Long. 


Déclaration à la préfecture du Khône du 
10 septembre 1941. ŒUVRE LYONNUSE pu PETIT 
ÉLEVAGE COLLECTIF, But: fournir à des familles 
laborieuses les moyens d'obtenir des animaux 
de basse-cour pour l'élevage et la consormima- 
tion, Siège social: 26, place Tolozan, Lyon, 


Déclaration à la préfecture de Mäcon dy 
10 septembre 1941. La DranE. But: protection 
des récolles, répression du braconnage, re. 
peuplement du gibier. Siège social: mairie de 
Sennecé-lès-Mâäcon {Saône-et-Loirc). 


Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône du 10 septembre 1941. GROUPEMENT pno- 
FESSIONNEL DE LA MAISTRANCE A. S. D. G. prs 
CADRES DU MIDI DE LA COMPAGNIE 
TRANSATLANTIQUE, But: défense morale et 
térielle des adhérents au sein de 14 Compagnie 
générale transatlantique et la rénovalion na- 
tionale, Siège: à bord du Gouverneur-Général 
Jonnart, à Marseille. 


— 


Déclaration à la préfecture des Bouches4än. 
Rhône du 10 septembre 1941. GROUPEMENT rno- 
FESSIONNEL DU PERSONNEL SUBALTERNE A. S. D, 6. 
DES CADRES DU MIDI DE LA COMPAGNIE GÉNÉRAL 
TRANSATLANTIQUE. But: défense morale et ma 
térielle des adhérents au sein de la Compagre 
générale transatlantique et la rénovalion na- 
tionale, Siège: à bord du Gouverneur-Génénl 
Jonnart, à Marseille. 


Déclaration à Ja préfecture de Meurtheet. 
Moselle du 11 septembre 1941. CHaMBnEe 
DICALE DES AGENTS DU COMMERCE ET DE L'INDUSINE 
DE LORRAINE, But: associer pour la défense de 
leurs intérêts les agents com- 
merciaux, représentants en gros du Commete 


et de l'industrie titulaires d’un portefeuille 
de représentation. Siège : 2, rue Girardet, 
NarcCy, 


Déclaralion, à la préfecture de la THauie- 
Vienne du 11 septembre 1941. SOCIÉTÉ COMNU- 
NALE DE CHASSE ET DE PÊCHE DE SAINT-MaAUtRICr- 
LES-BROUSSES, But: développement et garde 
du gibier et du poisson. Siège social: mairie 
de Saint-Maur:ce-lcs-Brousses, 


Déclaration à la sous-préfecture de PBrive-la- 
Gaillarde du 15 septembre 1941, ASSOCIATION 
DES FEMMES DE PRISONNIERS, Bul: assurer el dé- 
velopper l’entr'aide sous \toutes ses forrnes 
entre les femmes de militaires actueilenent 
retenus en captivité, assurer la fidélité à 
l'égard du prisonrier et réaliser un soulien 
moral effectif entre toutes les adhérente*. 
Siège: à la Ligue ouvrière chrétienne, 5, Tue 
Marcelin-Berthelot, à Brive-la-Gaillarde 
rèze). 


Déclaration à la préfecture de la Loire du 
16 septembre 1941. GROUPE AMICAL DES RETRAITES 
DE LA VILLE DE RIVE-DE-GiER. But: relations 
amicales et défense des intérêts de Ses Titm- 
bres. Siège: salle de la justice de paix, R'vC- 
de-Gier, 


Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison 
du 16 septembre (récépissé du 17 septembre 
1941). ASSOCIATION RAMBERTOISE ET PONTOISE. But: 
enseignement professionnel et ménager. Siè=c. 
place Saint-Jean, à Saint-Rambert-sur-Loire, 


Imprimerie des Journaux officiels. 


